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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

Je vous souhaite à toutes et à tous une excellente 
année 2011.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mme Servaes, pour rai-
sons de santé, M. de Lamotte, en mission à l’étranger, 
MM. Jeholet et Tachenion, retenus par d’autres devoirs 
ce matin; Mme Zrihen qui sera retenue au Sénat lorsque 
nous procéderons aux votes.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, 
conformément à l’article 23.2 du règlement, la Confé-
rence des présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre 
du jour de la présente séance qui vous est soumis confor-
mément à l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du 
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
ainsi adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – Les institutions européennes 
m’ont transmis une proposition de directive et une pro-
position de règlement pouvant faire l’objet d’un avis du 
parlement ainsi qu’un document reçu du réseau de moni-
torage de la subsidiarité du Comité des régions et deux 
consultations.

Deux rapports et une note de politique internationale 
m’ont été adressés. Ils seront envoyés aux commissions 
concernées.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les 34 arrêtés 
ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 11 de la division organique 14 

du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 11 et 12 de la division organi-
que 14 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 23 et 31 de la division organique 12 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 11 et 12 de la division organique 14 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 31 et 32 de la division organique 18 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 23 et 31 de la division organique 12 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02, 03 et 11 des divisions organi-
ques 14, 15 et 16 du budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15 
et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02, 03 et 04 de la division organi-
que 12 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 02 et 04 des divisions organi-
ques 18 et 32 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02, 11 et 12 des divisions organi-
ques 13, 14 et 15 du budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02 et 03 de la division organique 13 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 04, 12 et 13 de la division organi-
que 15 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

Présidence de Mme Emily HOYOS, Présidente

La séance est ouverte à 10 heures 01 minute.
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– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
le programme 02 de la division organique 17 du bud-
get général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02 et 12 des divisions organiques 13 
et 17 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
le programme 01 de la division organique 14 et les 
programmes 01, 02, 04 et 11 de la division organi-
que 15 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté(s) ministériel(s) portant transfert de crédits 
entre les programmes 09, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 
17, 18, 19, 32 et 33 du budget général des dépen-
ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 23 et 31 de la 
division organique 12 du budget général des dépen-
ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 32 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 07 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 14 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 13 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Com-
mission du budget, des fi nances, de l’emploi, de la for-
mation et des sports.

L’Agence wallonne de l’air et du climat m’a trans-
mis un arrêté ministériel relatif à la nouvelle ventilation 
des allocations de base de l’agence au titre VI du budget 
général des dépenses de la Région wallonne pour l’an-
née budgétaire 2010.

Ce document a été envoyé à la Commission du bud-
get, des fi nances, de l’emploi, de la formation et des 
sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les 
26 notifi cations d’arrêt suivantes :

– la notifi cation de l’arrêt no 139 du rôle 4826 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 1er 
du décret de la Région wallonne du 30 avril 2009 
« modifi ant le décret du 27 novembre 1997 modifi ant 
le Code wallon de l’aménagement du territoire, de 
l’urbanisme et du patrimoine », posée par le Conseil 
d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 140 du rôle 4827 relatif 
à la question préjudicielle concernant l’article 23 de 
la loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité lors 
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des matches de football, tel qu’il était d’application 
avant son remplacement par la loi du 25 avril 2007, 
posée par la Cour de cassation;

– la notifi cation de l’arrêt no 141 du rôle 4848 concer-
nant le recours en annulation de la loi du 7 mai 2009 
« portant assentiment à et exécution de l’Avenant, 
signé à Bruxelles le 12 décembre 2008, à la Conven-
tion entre la Belgique et la France tendant à éviter 
les doubles impositions et à établir des règles d’as-
sistance administrative et juridique réciproque en 
matière d’impôts sur les revenus, signée à Bruxel-
les le 10 mars 1964 et modifi ée par les Avenants du 
15 février 1971 et du 8 février 1999 », introduit par 
Monique Noël, Patrick Hocepied et autres;

– la notifi cation de l’arrêt no 142 du rôle 4852 concer-
nant les questions préjudicielles relatives à l’arti-
cle 91 de la loi du 30 décembre 1992 portant des dis-
positions sociales et diverses, tel qu’il a été modifi é 
par l’article 279 de la loi-programme du 22 décem-
bre 2003, posées par le Conseil d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 143 du rôle 4871 relatif 
à la question préjudicielle concernant l’article 19, 
alinéas 2 et 3, de la loi du 22 avril 1999 relative 
aux professions comptables et fi scales, posée par le 
Conseil d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 144 du rôle 4875 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’arti-
cle 329bis, § 2, alinéa 3, du Code civil, posée par le 
tribunal de première instance de Bruges;

– la notifi cation de l’arrêt no 145 du rôle 4883 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 9, 
58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 
des étrangers, posée par le président du tribunal de 
première instance de Liège;

– la notifi cation de l’arrêt no 146 du rôle 4892 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 4 de 
la loi du 14 juin 2004 modifi ant les articles 213 et 
233 du Code des sociétés, posée par la Cour d’appel 
de Liège;

– la notifi cation de l’arrêt no 147 du rôle 4908 relatif à 
la question préjudicielle concernant l’article 124 de 
la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance ter-
restre, posée par le tribunal de première instance de 
Liège;

– la notifi cation de l’arrêt no 148 du rôle 4927 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 30, 
31 et 47 de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit 
à l’intégration sociale et à l’article 580, 8o, c), ali-
néa 2, du Code judiciaire, posée par le tribunal du 
travail de Liège;

– la notifi cation de l’arrêt no 149 du rôle 4786 concer-
nant le recours en annulation de la loi du 22 juillet 
2009 relative à l’obligation d’incorporation de 
biocarburant dans les carburants fossiles mis à la 
consommation, introduit par l’ASBL « Union pétro-
lière belge » et autres;

– la notifi cation de l’arrêt no 150 du rôle 4821 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 6 
et 14, alinéa 3, de la section 2bis (« Des règles par-
ticulières aux baux commerciaux ») du livre III, 
titre VIII, chapitre II, du Code civil, posée par la 
Cour de cassation;

– la notifi cation de l’arrêt no 151 du rôle 4849 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 9 de 
l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 
17 juillet 1997 concernant la lutte contre le bruit en 
milieu urbain, posée par le Conseil d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 152 du rôle 4855 relatif à 
la question préjudicielle concernant l’article 36, ali-
néa 1er, des lois relatives à la prévention des maladies 
professionnelles et à la réparation des dommages 
résultant de celles-ci, coordonnées le 3 juin 1970, 
inséré par l’article 29 de la loi du 13 juillet 2006, 
posée par la Cour du travail de Liège;

– la notifi cation de l’arrêt no 153 du rôle 4856 relatif à 
la question préjudicielle concernant l’article 19 de la 
loi du 27 décembre 1961 relative au statut des sous-
offi ciers du cadre actif des forces armées, posée par 
le Conseil d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 154 du rôle 4874 concer-
nant le recours en annulation de la loi du 31 juillet 
2009 « modifi ant l’article 19 du Code judiciaire et 
l’article 57bis de la loi du 8 avril 1965 relative à la 
protection de la jeunesse, à la prise en charge des 
mineurs ayant commis un fait qualifi é infraction 
et à la réparation du dommage causé par ce fait » 
et de l’article 119, § 2, du Code judiciaire, tel que 
cet article a été remplacé par l’article 209 de la loi 
du 21 décembre 2009 relative à la réforme de la 
cour d’assises, introduit par l’ASBL « Défense des 
Enfants – International – Belgique – Branche fran-
cophone (DEI Belgique) » et l’ASBL « Ligue des 
Droits de l’Homme »;

– la notifi cation de l’arrêt no 155 du rôle 4876 relatifs 
aux questions préjudicielles concernant l’article 8 
du décret de la Région wallonne du 18 juillet 1997 
relatif à l’insertion de demandeurs d’emploi auprès 
d’employeurs qui organisent une formation permet-
tant d’occuper un poste vacant, posées par le tribunal 
du travail de Tournai;

– la notifi cation de l’arrêt no 156 du rôle 4878 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’arti-
cle 289bis, § 2, du Code des impôts sur les revenus 
1992, posée par le tribunal de première instance de 
Bruges;

– la notifi cation de l’arrêt no 157 du rôle 4881 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 26 
de la loi du 10 mars 1925 sur les distributions d’éner-
gie électrique, posée par le tribunal de commerce de 
Liège;

– la notifi cation de l’arrêt no 158 du rôle 4888 concer-
nant les questions préjudicielles relative à l’arti-
cle 34, § 1er, alinéa 2, de la loi du 5 août 1992 sur la 
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fonction de police, posées par le tribunal correction-
nel de Gand;

– la notifi cation de l’arrêt no 161 du rôle 4769 concer-
nant le recours en annulation de l’article 12, § 1er, 
première phrase, du décret de la Communauté 
française du 27 février 2003 sur les services de 
médias audiovisuels, tel qu’il a été modifi é par l’ar-
ticle 16 du décret du 5 février 2009, introduit par la 
SA « INADI » et autres;

– la notifi cation de l’arrêt no 1 du rôle 4884 concer-
nant le recours en annulation des articles 2, 2o, 
4, 1o, 5, 1oet 6 de la loi du 31 juillet 2009 portant 
diverses dispositions concernant le Casier judiciaire 
central, introduit par l’ASBL « Ligue des Droits de 
l’Homme »;

– la notifi cation de l’arrêt no 2 des rôles 4887, 4891, 
4899 et 4917 concernant les questions préjudicielles 
relatives aux articles 6.1.1, alinéas 3 et 4, 6.2.2 et 
6.1.47, alinéa 1er, du « Code fl amand de l’aménage-
ment du territoire » (coordination du 15 mai 2009), 
posées par le tribunal de première instance de Cour-
trai et la Cour d’appel de Gand;

– la notifi cation de l’arrêt no 3 du rôle 4897 concernant 
la question préjudicielle relative à l’article 4 de la loi 
du 25 juillet 2008 « modifi ant le Code civil et les lois 
coordonnées du 17 juillet 1991 sur la comptabilité de 
l’État en vue d’interrompre la prescription de l’ac-
tion en dommages et intérêts à la suite d’un recours 
en annulation devant le Conseil d’État », posée par la 
Cour d’appel de Bruxelles;

– la notifi cation de l’arrêt no 4 des rôles 5002 et 5010 
concernant le recours en annulation totale ou par-
tielle du décret de la Communauté française du 
18 mars 2010 « modifi ant le décret du 24 juillet 1997 
défi nissant les missions prioritaires de l’enseigne-
ment fondamental et de l’enseignement secondaire 
et organisant les structures propres à les atteindre, en 
ce qui concerne les inscriptions en première année 
du secondaire », introduits par la Commune de Vil-
lers-la-Ville et autres et par Annabelle Dossaient et 
autres;

– la notifi cation de l’arrêt no 6 du rôle 5047 concernant 
la question préjudicielle relative à l’article 2277 du 
Code civil, posée par le tribunal de première instance 
de Huy.

Les listes reprenant les documents transmis par les 
institutions européennes, les rapports et la note de poli-
tique internationale, les arrêtés ministériels et les noti-
fi cations d’arrêts de la Cour constitutionnelle ont été 
déposées sur vos bancs. Ils seront annexés au compte 
rendu intégral.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

Je vous informe qu’en application du souhait de la 
Conférence des présidents de ce 13 courant, le rapport 
de la Cour des comptes transmis au Parlement wallon sur 

la stratégie et le rôle d’exemple de la Région wallonne 
en matière de développement durable, l’état des lieux, 
adressé initialement et erronément à la Commission de 
l’environnement, de l’aménagement du territoire et de la 
mobilité, a été transféré à la Commission de l’énergie, 
du logement, de la fonction publique et de la recherche 
scientifi que.

COMMUNICATION

Mme la Présidente. – M. Wesphael, Président du 
groupe Écolo, m’a fait part d’une modifi cation de leurs 
représentants au sein des commissions permanentes.

Pour la Commission de l’environnement, de l’amé-
nagement du territoire et de la mobilité, M. Noiret pren-
dra la suppléance en lieu et place de M. Saint-Amand.

Pour la Commission des travaux publics, de l’agri-
culture, de la ruralité et du patrimoine, M. Saint-Amand 
prendra la suppléance en lieu et place de M. Noiret.

La liste reprenant ces modifi cations a été déposée sur 
vos bancs.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prises en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour en application 
des articles 87 et 119 du règlement appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions de décret et de résolution suivantes :

– la proposition de décret introduisant l’interdic-
tion pour un secrétaire ou un receveur communal 
d’exercer des fonctions au sein d’un parti politique 
ou d’une intercommunale à laquelle la commune 
est associée, déposée par MM. Jamar et Consorts 
(Doc. 330 (2010-2011) – No 1);

– la proposition de décret visant à l’harmonisation des 
statistiques de l’emploi en Région wallonne, dépo-
sée par MM. Crucke et Consorts (Doc. 332 (2010-
2011) – No 1);

– la proposition de résolution visant à réaliser un 
cadastre global des personnes en situation de handi-
cap, déposée par Mme Barzin et Consorts (Doc. 331 
(2010-2011) – No 1);

– la proposition de résolution visant la création d’une 
cellule unique et transversale consacrée aux par-
tenariats public-privé en Wallonie, déposée par 
MM. Jamar et Consorts (Doc. 333 (2010-2011) – 
No 1);

– la proposition de résolution visant à optimaliser la 
politique en santé mentale, déposée par MM. Elsen 
et Consorts (Doc. 334 (2010-2011) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en 
considération ?
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Personne ne demandant la parole, les propositions de 
décret et de résolution sont prises en considération.

Les propositions nos 330 et 333 seront envoyées à la 
Commission des affaires intérieures et du tourisme, la 
proposition de décret no 332 à la Commission du budget, 
des fi nances, de l’emploi, de la formation et des sports 
et les propositions nos 331 et 334 à la Commission de la 
santé, de l’action sociale et de l’égalité des chances.

LA GESTION RÉGIONALE DE LA POLITIQUE
DE L’EMPLOI, EN APPLICATION

DE L’ARTICLE 62 DU RÈGLEMENT

Débat

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle le 
débat sur la gestion régionale de la politique de l’emploi, 
en application de l’article 62 du règlement.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, je souhaitais avec mes 
collègues, MM. Crucke et Miller, Monsieur le Ministre, 
avoir l’occasion de faire le point concernant un certain 
nombre d’éléments de votre ligne stratégique de gestion, 
d’orientation politique et du travail à mener en matière 
d’insertion socioprofessionnelle, notamment et princi-
palement via le Forem.

À cet égard, nous avons pris note de vos déclarations 
successives à ce sujet. Permettez-moi, si vous le voulez 
bien, de vous indiquer combien, dans ce dossier, nous 
ne partons pas d’une page blanche. Il y a une histori-
cité de travail, un passé d’examens dans ce parlement 
du travail mené au Forem qui est encore bien présent 
dans les esprits, notamment à la suite de ce rapport de la 
Cour des comptes qui avait fait grand bruit – vous vous 
en souvenez pour celles et ceux qui n’étaient pas encore 
dans cette enceinte parlementaire à ce moment-là ou qui 
auraient été concomitamment présents sur une île où 
les médias belges ne sont pas diffusés. Vous n’ignorez 
que ce rapport de la Cour des comptes a été un vérita-
ble séisme, mettant le doigt sur un certain nombre de 
diffi cultés majeures, trop souvent présentes dans la gou-
vernance wallonne, au premier rang desquels des méca-
nismes liés à une hyperpolitisation de cet organisme-là. 
Des éléments liés au statut contractuel du personnel, des 
éléments liés aux centres de compétences, des éléments 
également liés à des dépenses non justifi ées, notam-
ment dans des budgets internationaux, ou bien encore 
dans ce mécanisme extrêmement curieux qui consistait 
à faire fi nancer par son employeur la préparation à un 
concours de manière à être avantagé par rapport à un 
certain nombre de personnes extérieures. Ce dossier 
n’est évidemment pas clos puisque celles et ceux qui ont 
bénéfi cié d’un coaching, dès l’instant, où on a été formé 
pour présenter un examen, pour se présenter à une sélec-
tion, qu’on l’a été sur la base de deniers publics et sur 
base d’une information communiquée de façon privilé-

giée à certains et pas diffusée à tout le monde, on est et 
on reste titulaire d’un avantage injustifi é. À l’évidence, 
toute personne ayant bénéfi cié de ce type de situation ne 
peut, demain, présenter comme si de rien n’était, et se 
prévaloir d’une égalité de traitement, à un examen quel 
qu’il soit, à quelque moment que ce soit dans la même 
institution. Je tiens à votre disposition, le cas échéant, 
un certain nombre d’écrits d’éminents commentateurs 
juridiques en la matière.

Fermons la parenthèse, si vous le voulez bien, 
concernant ces éléments du passé, même si – M. Prévot 
s’en souviendra – ce fut probablement un des moments 
les plus diffi ciles, avec le moment de l’AWIPH et le 
moment consacré au logement, que nous eûmes à vivre 
dans cette enceinte parlementaire tout au long de la 
législature écoulée; raison de plus pour être particuliè-
rement attentifs à la façon dont le pouvoir public a pu 
répondre à un certain nombre des recommandations qui 
avaient été mises en œuvre ou qui avaient été explicitées 
par la Cour des comptes et par le parlement. Je vois ici 
des parlementaires, dont M. Fourny, qui avaient consa-
cré beaucoup de leur énergie, et je les en remercie, à 
tenter de mettre les choses en bon ordre.

Je pense – je ferai d’ailleurs une suggestion avant 
d’entrer dans le vif du sujet qui nous concerne – qu’il 
serait sain, Madame la Présidente, que nous puissions 
demander, avec les collègues qui s’étaient beaucoup 
investis – je leur en fais proposition à travers cette inter-
vention à la tribune – à la Cour des comptes de nous 
faire, comme c’est assez fréquemment le cas, un rapport 
de suivi, un rapport d’examen de la mise en œuvre effec-
tive des recommandations et de ce que le changement 
concernant la gestion de l’institution Forem extrêmement 
importante, à la fois dans son budget, dans le nombre de 
personnes qu’elle emploie et aussi dans ses objectifs. Les 
recommandations qui ont été formulées à ce moment-là 
ont-elles bien été suivies de faits ? Première proposition, 
j’imagine qu’il n’y aura pas de diffi cultés à ce que nous 
puissions demander à cet organe indépendant qu’est la 
Cour des comptes de pouvoir nous rassurer quant au fait 
que le changement est bien au rendez-vous au Forem 
sur l’ensemble des thématiques que j’ai abordées et 
même s’il appartient au parlement de prendre ce type 
d’initiative, Monsieur le Ministre, je serai heureux que 
vous puissiez nous indiquer si vous pourriez accueillir 
favorablement cette proposition, de manière à tenter de 
tourner, s’il échet, la page du passé avec ce regard averti 
qu’est celui de la Cour des comptes.

Deuxième élément de mon propos, Monsieur le 
Ministre, vous avez depuis 2009 parlé de cette forme de 
coaching individualisé que vous évoquez – on ne parle 
plus ici du coaching des dirigeants pour réussir les exa-
mens auxquels ils devaient se présenter –, je parle évi-
demment du coaching des demandeurs d’emploi pour 
les aider à intégrer au mieux le marché du travail.

À cet égard, dès le 9 octobre 2009, vous déclariez 
sur les antennes de RTL que vous prôniez, dès janvier 
2010, la mise sur pied d’un système de coachs uniques 
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destinés à accompagner – vous l’avez décrit dans diffé-
rents objectifs d’une façon extrêmement serrée, effi cace 
et régulière – les demandeurs d’emploi. Vous tempériez 
cependant, dès janvier 2010, pour indiquer que tous les 
chômeurs ne pourraient pas systématiquement bénéfi -
cier d’un coach personnel.

Enfi n, je fais un bond de quelques mois, Monsieur 
le Ministre, en janvier 2011, à la suite de la polémique 
née à la suite de l’article publié par le journal Le Soir 
relayé ensuite par un certain nombre d’autres organes 
de presse, vous indiquiez : « Catégoriser les chômeurs, il 
n’en est pas question ! ».

Je pense que, dans l’ensemble de ces trois déclara-
tions, on trouve fi nalement le résumé de ce que sont vos 
intentions et de la diffi culté qui est la vôtre. En fait, vous 
avez effectivement l’intention de mobiliser un suivi, 
un coaching de proximité, dont devraient bénéfi cier un 
maximum de chômeurs. Vous n’en avez cependant pas 
les capacités en termes de ressources humaines. On voit 
d’ailleurs que le retard pris pour mettre en place ce que 
vous nous indiquiez comme devant fonctionner de façon 
beaucoup plus importante depuis déjà quelques mois, 
est l’indicateur des diffi cultés rencontrées. On sait que 
ce sujet a fait abondamment débat avec les instances du 
Forem. Quand je dis « abondamment débat », je pense 
même qu’à certains moments, ce dossier a divisé l’in-
terlocuteur ministériel, le banc ministériel du banc du 
Forem par rapport à la mise en œuvre de cette disposi-
tion.

Donc, comme vous n’avez pas la possibilité de met-
tre en œuvre de façon systématisée, vous catégorisez les 
chômeurs. On peut appeler cela de quelque vocable que 
ce soit – on sait que c’est dans les mondes politiques, un 
travers auquel certains cèdent assez communément, on 
habille une réalité d’autres mots, mais cela n’en fait pas 
changer le contenu, ni le sens.

En fait, Monsieur le Ministre, à travers cette volonté 
de trier les demandeurs d’emploi, vous avez tout simple-
ment, mécaniquement, une situation que vous tentez de 
gérer, en disant : « On ne saura pas s’occuper de tout le 
monde, donc on doit bien faire des choix. Et pour faire 
des choix, on s’occupe prioritairement de ceux qui sont 
les plus proches du marché du travail, parce que c’est 
évidemment à l’égard de ceux-là que l’on peut proba-
blement escompter obtenir des résultats plus prégnants, 
plus immédiatement concrets en termes d’insertion sur 
le marché du travail ». Petite parenthèse, en disant que 
c’est probablement concernant ces publics-là qu’on 
peut aussi tenir le discours disant que ces personnes-là 
auraient probablement pu retrouver, pour un certain 
nombre d’entre elles, directement le marché du travail 
sans le concours du Forem, sans le concours d’une 
autorité publique. C’est donc un costume relativement 
confortable que vous endossez, en vous disant : « Je vais 
m’occuper d’abord de ceux qui sont les moins éloignés 
du marché du travail et je vais m’occuper en parallèle et 
concomitamment de ceux qui, de toute façon pour partie 
d’entre eux … ». J’insiste, vous avez appelé, par médias 

interposés, un débat constructif. Vous voyez combien 
je suis nuancé et constructif, Monsieur le Ministre, je 
réponds donc immédiatement à votre appel –, « une par-
tie d’entre eux, sans le Forem, sans les coachs, auraient 
quand même retrouvé du travail ».

Monsieur le Ministre, à l’évidence, un malaise s’est 
fait jour concernant cette catégorisation, ces fameux 
MMPP, puisque la fédération des CPAS a réagi sévère-
ment. Même s’il y a une divergence sur les chiffres, on 
sait que, peu ou prou, les personnes dont le Forem ne va 
pas s’occuper, pour une raison ou pour une autre, sont 
des personnes qui vont nécessairement être orientées 
vers d’autres interlocuteurs, et les premiers de ces inter-
locuteurs sont évidemment les centres publics d’aide 
sociale.

Vous avez observé qu’un éminent président de CPAS 
réagissait encore ce matin dans les médias, en disant : 
« Moi, je n’ai pas confi ance. Je pense qu’on rejette un 
certain nombre d’interlocuteurs vers les CPAS ». C’est 
Philippe Defeyt, Président du CPAS de Namur, qui 
connaît bien la réalité sociale, par ailleurs économiste de 
valeur, vous ne l’ignoriez pas, qui, lui-même, indiquait 
encore ce matin combien il considérait que cette disposi-
tion était incorrecte, implaidable et indéfendable.

Puis-je d’ailleurs, Monsieur le Ministre, vous 
demander quel est le signe que vous donnez tout d’abord 
à ces personnes. Je vais dire que je ne reconnais plus les 
humanistes, Monsieur le Ministre, puisque catégoriser 
ainsi les chômeurs, même si vous appelez cela « spéci-
fi er » les chômeurs, si je ne m’abuse, quel signe don-
nez-vous à cet interlocuteur-là qui s’adresse au Forem en 
escomptant pouvoir bénéfi cier d’une aide, d’un soutien, 
d’un appui et à qui on va dire avec des mots différents, 
avec peut-être un emballage diplomatique : « Tu ne fais 
pas partie des personnes insérables sur les marchés de 
l’emploi, tu es dans la catégorie – je ne sais pas s’ils sont 
des centaines ou des milliers, hélas ! – dont on ne sait 
pas s’occuper » ? Quel signe donne-t-on à ces personnes 
qui, a priori, sont des personnes réputées confrontées à 
de plus grandes diffi cultés ?

Le signe humain est détestable, il est en fait aryth-
mique. Vous avez – c’est votre style, Monsieur le Minis-
tre, je ne vous en fais pas le reproche –, comme dans 
beaucoup d’autres dossiers, le logement – il y a un cer-
tain nombre de dossiers qu’on a connus dans le passé 
– annoncé très fort, mais la réalité est parfois sévère 
et, dès lors, quand on annonce très fort, c’est-à-dire un 
coach i ng pour tous les chômeurs et qu’on doit ensuite 
dire que ce ne sera pas pour tous les chômeurs, et puis 
qu’on doit dire qu’on va d’abord s’occuper d’un certain 
nombre, il faut, c’est mécanique, passer par une forme 
de tri et je le déplore d’autant plus que ceci s’est fait sans 
concertation avec un certain nombre d’interlocuteurs qui 
travaillent aussi en partenariat avec le Forem. J’ai cité 
les CPAS, mais que dire notamment de la situation des 
EFT, des OISP ou d’autres interlocuteurs ?
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L’ensemble de ces organismes ont, il y a quelques 
semaines à peine, souhaité saisir le parlement pour nous 
indiquer leur véritable mal-être et leur véritable malaise 
par rapport au relationnel avec la Région wallonne, parce 
que, ces organismes-là, – depuis le début de la législa-
ture, on a eu les missions régionales pour l’emploi, on a 
eu les EFT ou OISP, on a eu un certain nombre d’ASBL, 
maintenant les CPAS –, tous ces interlocuteurs, les uns 
après les autres, se tournent vers le parlement pour lui 
dire que cela ne va pas et que la relation avec la Région 
wallonne n’est pas correcte dans cette matière cruciale 
qu’est l’insertion sociale et professionnelle. Toutes les 
familles politiques étaient représentées. La composante 
Écolo était là, la composante socialiste était là, extrême-
ment sensibles au cri d’alarme qui est lancé par ceux qui 
sont aussi en première ligne de l’insertion sociale et pro-
fessionnelle. Envers tous ceux-là, la Région wallonne 
ne respecte pas ses engagements fi nanciers, puisque la 
Région wallonne n’honore tout simplement pas ce que, 
contractuellement, elle leur a annoncé et, de surcroît, ce 
qu’elle doit. Ces structures font un travail très souvent 
de qualité, un travail diffi cile, en s’adressant aux publics 
les plus diffi ciles. Elles ne se voient pas, en ce qui les 
concerne, honorées non seulement dans les promesses 
fi nancières qui leur ont été faites, mais aussi tout sim-
plement dans les échéanciers de fi nancement. Plusieurs 
structures se sont tournées vers nous, catastrophées, en 
nous disant : « J’attends une partie de mon argent depuis 
six mois, un an, deux ans et je dois me tourner vers les 
banques, je dois contracter des crédits de trésorerie de 
manière à faire face à mes engagements ».

Donc, Monsieur le Ministre, dans le même temps, 
au niveau du Forem, tout en disant que vous ne le faites 
pas, mais vous le faites néanmoins, vous sélectionnez 
un certain nombre de publics. De facto, ces personnes 
vont s’adresser à des interlocuteurs tiers, à ces organi-
sations, à ces CPAS, à tout ce secteur spécialisé. D’une 
part, vous leur donnez un signe extrêmement négatif, en 
ne les concertant pas par rapport à ce type de mesure, 
ou en tout cas en ne les concertant pas en profondeur, 
d’autre part, vous n’honorez pas fi nancièrement ce que 
vous leur devez.

Il faut qu’on m’explique la quadrature de ce cercle, 
Madame la Présidente. Où est le changement tant attendu 
en termes d’insertion sociale et professionnelle ?

Monsieur le Ministre, mon collègue, M. Crucke, 
abordera la polémique concernant les chiffres. Je ne sais 
pas s’il y a une malédiction qui vous poursuit, Monsieur 
le Ministre mais, dès l’instant où vous annoncez des 
chiffres, il se trouve un organisme indépendant pour, sta-
tistiques à la main, venir démontrer que les chiffres que 
vous avez annoncés sont en général contraires à la réa-
lité, et ils sont en général, Monsieur le Ministre – ceux 
que vous avez annoncés évidemment – plus favorables à 
la Région wallonne. Je voudrais citer le chiffre des défi -
cits. L’Institut des comptes nationaux dit : « Monsieur 
le Ministre, vous vous trompez, il y avait 600 millions 
d’euros de plus ». Lorsque vous parlez du chômage, 

il se trouve des chercheurs, M. Defeyt, mais aussi des 
organismes extérieurs comme Eurostat, l’ONEM pour 
dire : « Non, non, vous avez éliminé de vos statistiques 
un certain nombre de personnes, il faut les y inclure ». 
Lorsque vous vous exprimez sur l’endettement, des 
interlocuteurs ne sont pas non plus d’accord par rapport 
à l’endettement wallon.

Monsieur le Ministre, si vous m’annoncez un jour 
les chiffres gagnants du Lotto, je vous fais totalement 
confi ance, mais vous m’excuserez, comme d’ailleurs 
probablement la plupart des personnes présentes dans 
cette enceinte, nous téléphonerons à la Loterie nationale 
pour vérifi er ce qu’il en est de la réalité des chiffres.

Ici encore, je suis un peu mal à l’aise par rapport 
à ces « cocorico » permanents que vous lancez avec le 
concours du Forem en disant : « Voilà, le chiffre du chô-
mage, si je prends tel segment par rapport à tel segment 
de temps, tel mois par rapport à tel mois, telle semaine 
par rapport à telle semaine, telle catégorie par rapport 
à telle catégorie », c’est une bonne nouvelle. Et puis, le 
mois d’après, il y a encore, probablement avec un prisme 
différent, une bonne nouvelle à annoncer. Et puis, dans 
trois semaines ou dans six mois, moi je vous fi che mon 
billet que, quelle que soit la situation socioéconomique, 
vous parviendrez, nous comparant à telle structure, à tel 
groupe de pays, à tel groupe de régions, telles statisti-
ques, à dire que c’est une bonne nouvelle, quelle que soit 
l’évolution structurelle du chômage ou l’évolution de la 
situation socioéconomique.

Le message que je voudrais vous délivrer, Monsieur 
le Ministre, c’est que ce n’est pas ce que nous attendons. 
On n’attend pas que vous vous transformiez en service 
de communication en disant que tout va bien. Ce qu’on 
attend – c’est à la suite du contact d’entreprises sur le 
terrain que je me permets de vous faire ce témoignage, 
je les ai encore rencontrées hier, notamment lors de la 
cérémonie du Conseil économique et social et régional 
wallon à Liège – ce sont des réponses rapides et précises 
par rapport à un certain nombre de besoins, notamment 
pour les métiers en pénurie.

Vous savez qu’il y a aujourd’hui, dans le même 
temps, Mesdames et Messieurs, 10 900 personnes – sta-
tistiques de l’été dernier – en Région wallonne au chô-
mage depuis 15 ans ou plus et qu’il y a, dans le même 
temps, plusieurs milliers d’emplois, qui sont dans le cré-
neau des emplois en pénurie, qui sont aujourd’hui dispo-
nibles dans le secteur de la construction, maintenant, les 
chantiers reprennent ou vont reprendre, on va continuer 
à chercher désespérément un certain nombre de person-
nes qui acceptent d’épouser une des carrières. Pourtant, 
me semble-t-il, elles sont intéressantes pour un certain 
nombre d’entre elles. Dans tout le secteur de la construc-
tion; on va, à défaut d’avoir trouvé un certain nombre de 
personnes susceptibles d’endosser ces carrières, se tour-
ner probablement vers le marché du travail extérieur. On 
pourrait multiplier ces exemples à l’infi ni.
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Il faut une réponse rapide, forte par rapport aux 
besoins du monde de l’entreprise, un recours aux tech-
niques modernes de communication, d’information et 
de diffusion de l’information. Il faut encore, vis-à-vis 
des demandeurs d’emploi, un suivi vraiment individua-
lisé et personnalisé sachant bien que, si je compare le 
nombre de personnes disponibles pour cette mission de 
coaching individualisé avec le nombre de personnes à 
accompagner, vous avez, suivant les statistiques les plus 
favorables, un maximum d’une vingtaine de minutes 
disponibles par coach et par demandeur d’emploi par 
mois. D’ailleurs, si vous êtes demandeur d’emploi et que 
vous escomptez pouvoir obtenir de l’organisme public 
créé à cette fi n, fi nancé à cette fi n, et pourvu en person-
nel assez largement – vous en conviendrez, puisqu’il y a 
4 300 personnes qui travaillent au Forem –, si vous lisez, 
dans votre quotidien au matin, que vous allez désormais 
pouvoir bénéfi cier d’un coach, il faut savoir que, statis-
tiquement, mécaniquement, en comparant le nombre de 
personnes affectées à cette tâche au nombre de person-
nes à accompagner, vous avez un grand maximum de 
20 minutes par mois dans la meilleure des hypothèses 
pour cet accompagnement.

On le voit, c’est d’une véritable réforme en pro-
fondeur, concertée avec l’organisme, avec les acteurs 
sociaux, avec le monde de l’entreprise, avec les organi-
sations représentatives des travailleurs, mais aussi avec 
l’ensemble des autres acteurs de l’insertion sociale et 
professionnelle, dont nous avons besoin aujourd’hui, 
Monsieur le Ministre.

Nous souhaitons, et c’est le message que je voudrais 
vous délivrer en conclusion de mon intervention, bien 
plus que des expressions publiques à répétition dans 
un certain nombre de cas assez éloignés de la réalité et 
assez éloignés du vécu d’un certain nombre de deman-
deurs d’emploi et d’entreprises, bien plus que cela, c’est 
une véritable réforme que nous attendons. On verra si 
elle vient ou si elle est exprimée à travers le contrat 
de gestion. Une réforme qui tient compte à la fois des 
besoins du marché du travail, mais aussi des perspec-
tives de modernité qu’offre notamment le recours aux 
nouvelles technologies, mais aussi dont devrait pouvoir 
s’imprégner le Forem en fonction d’un certain nombre 
de principes modernes de gouvernance publique.

Il faut aussi, Monsieur le Ministre, savoir un peu 
changer certaines habitudes, il s’agit aussi des habitu-
des politiques parce que la politisation, je vais dire le 
statut du personnel au Forem, le nombre de contractuels 
au Forem, la politisation, le fait d’attribuer un certain 
nombre de fonctions avec des avantages signifi catifs, je 
dois dire que tout cela est toujours à l’ordre du jour. Il y 
a aujourd’hui, au niveau du Forem, les mêmes mécanis-
mes de politisation que ceux que nous dénonçons depuis 
un certain nombre d’années.

Je ne fais évidemment de procès individuel à per-
sonne, mais je demande simplement qu’on puisse avoir, 
vis-à-vis de cette institution comme de toute autre ins-
titution, une attitude qui soit indépendante, novatrice et 

qui n’hésite pas à tourner la page du passé. J’ai l’impres-
sion que cette page, aujourd’hui, n’est pas complètement 
tournée et on voit qu’à travers cette mauvaise polémique 
dont nous devons souffrir aujourd’hui, et que vous devez 
aujourd’hui tenter de combattre, on mesure l’étendue, 
l’immensité du chemin qu’il y a encore à parcourir. Nous 
vous invitons à l’emprunter de façon déterminée.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, un débat sur la politi-
que régionale de l’emploi est, dans la situation actuelle, 
fondamental, puisqu’il est étroitement lié au redéploie-
ment économique de la Wallonie.

Je voudrais faire un rappel en disant que, déjà dans 
la Déclaration de politique régionale, on a pu lire que : 
« Pour le Gouvernement wallon, il est fondamental de 
développer un service public d’emploi fort, à même 
d’assurer ses missions et garant du droit de chacun à 
un accompagnement de qualité. Le Forem identifi é par 
chaque demandeur d’emploi et par chaque employeur 
doit être un service détenteur de solutions adaptées, un 
référent positif, effi cace et de confi ance.

Le gouvernement demandera donc aussi que, via 
le décret organique du Forem, il y ait une réforme de 
fond au niveau des organes de gestion pour redessiner 
un modèle plus équilibré dans la répartition des respon-
sabilités et des compétences et qu’il y ait un lieu dyna-
mique dans les modes de décision. Bien entendu, le rôle 
des partenaires sociaux dans la gestion de l’offi ce, ainsi 
que les structures et modalités de gouvernance seront 
redéfi nis en concertation, dans un souci de clarifi cation 
des fonctions de stratégie, de management et de gestion 
journalière ».

Il est clair que la réforme vise également à faire en 
sorte que le Forem doit se recentrer sur ses missions 
de base, à savoir l’accompagnement des demandeurs 
d’emploi, la collecte des offres d’emploi, l’intermédia-
tion avec les employeurs, l’information des entreprises, 
l’analyse du marché de l’emploi, l’organisation de la 
formation et de la préqualifi cation et encore, le pilotage 
des partenariats dans l’insertion socioprofessionnelle.

Il faut aussi qu’il y ait des partenariats avec le public, 
l’associatif et le privé et que plusieurs mécanismes de 
collaboration sont donc possibles, pour autant que le 
principe fondamental de l’égalité de traitement entre les 
partenaires et les usagers soit respecté.

Voici donc le cadre dans lequel je pense que l’on 
peut débattre d’une politique régionale de l’emploi, en 
ne tenant pas compte de tous les effets d’annonce des 
médias, car la question est bien plus fondamentale que 
simplement se contenter de titres dans la presse.

En effet, si l’accompagnement individualisé reste 
essentiel et que les outils d’accompagnement doivent 
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être largement renforcés, on ne veut pas, peut-être 
contrairement à ce que mon collègue dit, que tout soit 
fait de manière mécanique, car le Forem doit être loin 
d’être un instrument mécanique. Je rappelle que c’est 
un dispositif de service public qui a des obligations. Le 
principe d’avoir une seule personne de référence pour 
toutes les démarches est évidemment intéressant. Il 
permet à la personne en recherche d’emploi d’avoir un 
répondant clairement concerné par la problématique et 
qui est au fait de la situation.

Quant au fait d’avoir des réponses qui seraient stan-
dardisées et normées, la question est beaucoup plus pro-
blématique. En effet, le besoin de la proportionnalité, 
le besoin de la personnalisation est important ! Je vous 
citerai simplement la distinction entre l’emploi pour les 
femmes et l’emploi pour les hommes. Un de mes collè-
gues parlera aussi de la situation des jeunes.

La généralisation de l’accompagnement individua-
lisé doit aboutir. C’est l’objectif fi nal et essentiel que 
nous confi ons, dans la mission au Forem, à un résultat de 
remise à l’emploi et sans classifi cation qui, à un moment 
donné, exclurait de manière défi nitive, structurelle, une 
catégorie de personnes, sous prétexte qu’elles ont des 
particularités qui ne pourraient pas trouver leur espace. 
Dans tout dispositif, il faut absolument qu’il y ait des 
opportunités de réintégration sur le marché du travail et 
donc que les portes restent ouvertes.

Pour l’avoir vécu de l’intérieur, les possibilités de 
choix doivent rester aux travailleurs et le fait d’avoir un 
seul interlocuteur privilégié est une force pour pouvoir 
élaborer ce contrat qui est intéressant parce qu’il permet 
aussi à la personne en demande d’emploi de retrouver 
une ligne d’intervention. Cela suppose donc un plan 
d’accompagnement adapté au profi l de chacun, des dis-
positifs adaptés aux différents profi ls et un outil qui a 
pour objet d’amener une meilleure représentation aussi 
des opportunités qui se trouvent sur le marché de l’em-
ploi et d’arriver à un meilleur diagnostic.

La presse, vous m’excuserez de devoir y faire encore 
appel, annonçait que Colruyt, la SNCB, la police, bpost 
sont sur le point d’engager plus de 20 000 personnes. 
C’est une annonce extrêmement intéressante, puisqu’elle 
ne porterait que sur le premier semestre 2011. Quoi qu’il 
en soit, cela reporte directement le problème sur les 
organismes de formation et d’insertion qui doivent être 
en capacité de préparer vers ces perspectives toutes les 
personnes qui sont sur le marché de l’emploi.

Je m’étais permise, Monsieur le Ministre, de vous 
interpeller sur les emplois verts et tous les dispositifs de 
formation qui doivent être mis en place. On dit à l’envi 
que ce sont des espaces dans lesquels il y a des niches 
de travail fondamentales. On dit à l’envi que ce sont les 
perspectives d’avenir et que c’est véritablement là qu’il 
faut le faire. La grande question est donc de savoir, dans 
les lignes de votre projet de décret sur l’accompagne-
ment individualisé des chômeurs et sur la coopération 
pour l’insertion avec d’autres organismes qui ont été 

par ailleurs cités, quels aspects sont prévus de manière 
concrète et précise. On parle souvent, dans les DISP, 
donc dans ce dispositif d’insertion socioprofessionnelle, 
des fi lières et passerelles. Quels moyens sont donnés de 
manière précise et concrète pour que cela soit opération-
nel ?

Enfi n, faut-il aussi ne pas intégrer tous ceux qui, à 
un moment donné, seraient dans une classifi cation qui 
est peut-être dans l’air du temps européen et que nous 
ne sommes peut-être pas obligés d’appliquer de manière 
aussi technique parce que les partenaires sociaux, les 
CPAS sont immédiatement impliqués dans la démar-
che ? Il serait insensé de faire un transfert de diffi cultés 
d’un dispositif vers un autre. Ce serait insensé, parce que 
les CPAS vont se retrouver en diffi culté, et les appels qui 
ont été faits sont dans ce sens, sont ceux qui, déjà actuel-
lement, sont dans des zones diffi ciles. S’ils se retrou-
vent avec une surcharge importante, ils ne pourraient 
plus répondre à leurs missions de base. Ne créons pas 
un cercle vicieux dans lequel l’évolution d’un dispositif 
entraînerait la perte de l’autre.

Oui à un accompagnement immédiat et personnalisé 
des travailleurs touchés par la crise. Nous avons des sta-
tistiques qui prouvent qu’un suivi sérieux dès les trois 
premiers mois restimule et permet de se remettre sur le 
marché de l’emploi, mais il faut le reconnaître, ce sys-
tème mis en place par votre prédécesseur – et je pensais 
au dispositif d’accompagnement immédiat des jeunes – 
n’est pas forcément un dispositif de catégorisation qui, 
à un moment donné, ne permettrait plus une mobilité, 
un passage et une évolution. Quelle que soit la formule, 
nous l’avons déclaré, l’accompagnement doit réellement 
mener à l’emploi, non à l’exclusion, non au déclasse-
ment social et à la relégation. Or, vous savez bien que 
les personnes qui, à un moment donné, seront exclues 
du dispositif, ne vont même pas aller jusqu’au CPAS. 
Nous n’aurons donc vraiment pas trouvé la solution 
par rapport à notre volonté de créer un marché de l’em-
ploi dynamique et de faire en sorte que les personnes y 
soient.

Monsieur le Ministre, par rapport au DISP, dans les 
missions du Forem et dans le cadre de mise en œuvre du 
dispositif, avez-vous déjà des aspects clairement identi-
fi és ? Dans ce nouveau décret, tiendrons-nous compte de 
l’accompagnement des publics éloignés de l’emploi ?

Au niveau fédéral, un nouvel accord de coopéra-
tion sur l’accompagnement des chômeurs proposé a 
été décidé par le Gouvernement fédéral, mais il n’a pas 
trouvé d’application, suite à la situation institutionnelle 
que vous connaissez.

Quoi qu’il en soit, des éléments intéressants étaient 
là, comme une prise en charge proactive, un raccourcis-
sement. Des délais de prise en charge par les organismes 
régionaux dans un premier temps, et par l’ONEM dans 
un deuxième temps. Il fallait aussi que ces organismes 
régionaux soient en capacité de développer des com-
pétences spécifi ques liées au territoire. Ce qui se passe 



 14 P.W. - C.R.I. n° 9 (2010-2011) - mercredi 19 janvier 2011

dans la région du Centre n’est pas ce qui se passe dans la 
région de Mons-Borinage, et ne sera pas ce qui se passe 
dans la région de Liège. Il faut donc des plans d’action 
individualisés, mais qui répondent aussi aux territoires 
et aux moyens que ce territoire offre pour que des poten-
tialités de mobilité soient données.

On a aussi dit qu’il y a la spécifi cité des publics, 
ceux qui sont les plus éloignés de l’emploi, distinction 
hommes et femmes, jeunes et aussi en fonction des for-
mations.

Attention à ne pas faire en sorte qu’un choix que 
nous ferions aujourd’hui ne nous amène à devoir nous 
repositionner dans six mois pour savoir très précisément 
ce qu’il faudrait faire. Donc, cohérence, effi cacité et 
qualité du dispositif sont, me semble-t-il, Monsieur le 
Ministre, importants.

Mais, il reste une question fondamentale qui est 
celle qu’il y aurait des discussions quant au transfert de 
la politique d’emploi vers les régions. Dans le contrat 
de gestion tel qu’il est conçu aujourd’hui, y a-t-il des 
effets d’adaptation éventuels en cas de grandes réformes 
institutionnelles ?

Le Forem est une institution qui a des aspects mul-
tiples, entre autres, la fonction de régisseur. Pourrait-on 
avoir des précisions sur le concept ? L’exécution des 
tâches décidant de ses missions peut-elle être partagée ? 
Sera-t-elle évaluée ? Comment coordonner ? Parce que, 
dès que l’on fera appel à des opérateurs externes, pri-
vés, comment serons-nous en capacité de répondre aux 
exigences qui nous seront données ? Nous entrons donc 
dans une question de fond.

La question est donc – et je reviendrai sur le niveau 
européen – de savoir si le Forem serait une requalifi -
cation en service d’intérêt général au niveau européen. 
N’y aurait-il pas une mise en concurrence des opérateurs 
externes, et donc des obligations différentes ? Qui rend 
des comptes à qui ?

Monsieur le Ministre, le Forem va donc s’organi-
ser avec des missions de service public et, d’autre part, 
en mission avec des délégués et des partenariats via les 
marchés publics ou encore de la sous-traitance.

Il est clair que la question est fondamentale. Nous 
avons, dans ce pays et je crois qu’on l’a largement 
prouvé dans toutes les analyses qui sont faites, un dispo-
sitif de protection sociale qui nous permet de tenir la tête 
hors de l’eau. Si nous nous trouvons en train de confi er 
la formation des travailleurs à des partenaires extérieurs, 
que va-t-il advenir de la mission de service public du 
Forem qui, je le rappelle, comme tout service public, 
doit garantir à tous les usagers un traitement d’accès de 
service égal ? Cela, c’est véritablement le seul service 
public qui peut le faire.

D’autre part, je rappelle qu’il serait insensé, ou peut-
être à très courte vue, d’imaginer que la seule problé-
matique se trouve chez les demandeurs d’emploi. Nous 
avons un marché particulier, un marché qui, pour le 

moment, commence enfi n à bouger. De quelle manière 
sommes-nous en capacité de vérifi er si toutes les pro-
positions que nous avons faites, donc en quelque sorte 
de quelle manière on est en capacité d’évaluer ? Toutes 
les dispositions que nous avons mises n’amènent-elles 
pas que des effets d’aubaine ? Y a-t-il bien un travail ? Je 
rappellerai la stratégie de Lisbonne, sur l’obtention d’un 
travail de qualité et durable, parce que c’est là que nous 
aurons les sources d’une revitalisation économique.

Il ne faudrait pas que l’on se retrouve avec une perte 
de contrôle et certains iraient même jusqu’à dire une 
privatisation du dispositif Forem qui nous rendrait tota-
lement impuissants et, surtout, qui ne nous permettrait 
pas de faire l’accompagnement des publics tel que nous 
l’avons préconisé, parce que nous pensons qu’un sys-
tème qui ne tient pas compte de la réalité des publics 
– et je pense que même au niveau européen, le niveau 
de conscience est suffi samment fort –, et qui consisterait 
à créer des poches ghettos complètement structurelles 
de personnes qui seraient en l’incapacité de retour à 
l’emploi, non seulement ne correspondrait pas à l’ob-
jectif 20-20 européen dans lequel nous sommes tous 
inscrits, mais en plus, ne nous permettrait pas à nous, 
Région wallonne, de vraiment affi rmer notre volonté par 
rapport aux demandeurs d’emploi, par rapport à la popu-
lation de cette région, de faire en sorte qu’il y ait une 
remise sur le marché du travail avec dignité, respect et, 
surtout, une volonté d’un travail durable.

Monsieur le Ministre, je vous remercie pour les élé-
ments de réponse que vous voudrez bien m’apporter. Je 
souhaite simplement dire que la dimension d’insertion 
professionnelle est fondamentale pour tous les grou-
pes. Elle ne peut pas être faite de manière tactique ou 
stratégique ou simplement technique, elle doit être faite 
parce que c’est un élément fondamental du Plan Mars-
hall 2.vert et qu’il est important que, dans la prise de 
conscience de la rédaction des documents qui va être 
faite, ce volet soit intégré dans le respect des personnes.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, je veux, en ce qui me 
concerne, revenir sur une base qui doit sous-tendre tous 
les raisonnements et quels qu’ils soient, que l’on soit 
en phase avec la politique du gouvernement en matière 
d’activation des demandeurs d’emploi, qu’on ne le soit 
pas, qu’on la critique, qu’on l’apprécie, qu’on souhaite 
la modifi er, il faut qu’on commence par ce que j’appelle 
un socle. Qu’est-ce qu’être demandeur d’emploi dans ce 
pays et en Wallonie ? Qui l’est et qui ne l’est pas ? Cela 
peut sembler être une question existentiellement stupide, 
puisque si, on n’a pas de travail, on est au chômage et 
on doit être demandeur d’emploi. Malheureusement, il 
faut considérer qu’il y a quasiment autant de réponses 
et de questions qu’il y a d’organismes qui étudient la 
question.
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Monsieur le Ministre, dans vos communications 
mensuelles, c’est comme quelqu’un qui se trouve seul 
sur un navire au milieu de l’océan et qui nous dit cha-
que mois : « La vague que je viens de passer est un peu 
moins forte que la dernière. On va arriver, je ne vois pas 
encore l’Amérique, mais c’est pour bientôt. Quand je la 
verrai, je vous le dirai ».

Dans ces vagues que vous annoncez toujours de 
moins en moins fortes, si on se trouve avec d’autres par-
tenaires sur le navire, ils n’ont pas vraiment la même 
sensibilité de la vague et ils vous disent : « Ce n’est pas 
du tout ce qu’on vous dit. On ne voit toujours pas l’Amé-
rique non plus, mais ce qu’on ressent est une secousse 
bien plus dure que celle qu’on veut dire ».

Il faudrait, une fois pour toutes, qu’il y ait une clarifi -
cation et une transparence totale sur les chiffres.

Cette transparence, vous l’avez sous la main mais, 
systématiquement, vous ne la communiquez pas. Il 
serait beaucoup trop facile de faire le procès du Forem. 
Le Forem a la correction de vous donner des chiffres. 
Les chiffres qu’ils étudient se basent sur un recensement. 
Le Forem a également la correction de vous donner les 
chiffres de l’ONEM, organisme national, ce qui permet 
la comparaison – ce qui n’est quand même pas inintéres-
sant – entre la Région bruxelloise, la Région fl amande 
et la Région wallonne. Vous communiquez sur la base 
de ce que le Forem vous donne et, systématiquement, 
on oublie ce qui est dit par l’ONEM. On va chercher le 
chiffre qui semble être le plus intéressant politiquement 
parlant pour que vous soyez, comme vous nous l’avez 
dit il y a quelques mois – je ne sais pas si vous oseriez 
encore le dire aujourd’hui – « Je ne suis pas le minis-
tre du chômage, je serai le ministre de l’emploi, je serai 
ministre du travail ». Est-ce vrai ? Le ministre du travail 
doit mettre les demandeurs d’emploi au travail. Pour 
cela, il faut d’abord que vous nous disiez sur quoi vous 
voulez vraiment travailler.

Cela a toute son importance dans le calcul qui a 
été fait par mon chef de groupe tout à l’heure. Le délai 
qu’un accompagnateur peut, devra, doit accorder à un 
demandeur d’emploi, si on se trouve à 200 000 deman-
deurs d’emploi, c’est différent. Par ailleurs, le calcul a 
été fait sur base des chiffres du Forem, sur la base de 
recensements. C’est un peu différent si vous travaillez 
sur 300 000 demandeurs d’emploi.

J’ai des statistiques devant moi. Elles divergent. Pour 
aller au-delà, si on prend l’IWEPS, l’ONSS, l’Institut 
des comptes nationaux, Eurostat, j’arrive à 300 000 chô-
meurs. Je reprends des chiffres qui proviennent du 
Forem.

Dans les moins de 25 ans, je compte ceux qui sont 
intégrés comme demandeurs d’emploi. Ils n’ont pas 
droit aux allocations de chômage, mais ils sont intégrés, 
ils sont demandeurs d’emploi. Il y a ceux qui ont moins 
de deux ans au chômage : 28 829. Ceux qui ont plus de 
deux ans : 6 138. Rien que pour les jeunes, on en est à 
35 673.

Je prends les mêmes catégorisations pour les 
25-49 ans. Vous ajoutez 127 000 demandeurs d’emploi 
et vous prenez les plus de 50 ans. Vous ajoutez alors 
116 000 demandeurs d’emploi. Cela nous fait un chif-
fre – j’arrondis – de 280 000 demandeurs d’emploi en 
Wallonie.

Vous devez ajouter à ce chiffre – ce n’est pas correct 
de ne pas le faire et vous les oubliez – ceux qui sont 
en stage d’attente d’allocations de chômage. Ils ne tra-
vaillent pas et ils sont en situation de pouvoir obtenir un 
emploi. Ils sont au nombre de 22 000, ce qui nous fait, 
en tout, 302 000 demandeurs d’emploi.

Quand j’entends, mois après mois, le ministre venir 
nous dire : « On est aux alentours de 200 000, on va 
bientôt arriver en dessous des 200 000 », je me demande 
si on travaille sur le même dossier, sur la même matière. 
Est-il réellement impossible de faire autrement ? Faut-il 
systématiquement que la Région wallonne se démarque 
de tout le monde, qu’elle soit, non plus un bateau sur 
l’océan, mais une île perdue qui fait tout autrement que 
les autres, même calculer, en espérant que les autres 
soient dupes et que ceux qui travaillent avec vous pour 
améliorer ou pas votre système soient ceux qui, systéma-
tiquement doivent se dire tous les mois : « Allez, encore 
un coup de pub ».

Mais il y a des matières dans lesquelles le coup de 
pub est dérangeant et commence à bien faire. On n’aime-
rait plus qu’il y ait un coup de pub, mais simplement 
qu’il y ait un accord statistique, économique, logique sur 
ce qu’est réellement votre dossier de base. Je dois dire 
qu’on en est loin aujourd’hui.

J’en suis à un stade ultérieur. Je me demande réel-
lement si on doit encore écouter ces chiffres ou si on 
ne doit pas tout simplement, et malheureusement, rap-
peler systématiquement que nous sommes les seuls en 
Wallonie à travailler de la sorte. Monsieur le Ministre, 
êtes-vous le seul à utiliser ces chiffres-là ? Évidemment, 
cela évite toute comparaison. C’est l’avantage avec les 
autres, de la Région fl amande, la Région wallonne, et 
même avec Eurostat, parce qu’il y a une règle. Vous pou-
viez la reprendre, pour être logique.

Pour éviter cela encore très longtemps, nous avons 
effectivement autre chose à faire, c’est de travailler sur 
le fond. Nous avons déposé une proposition de décret. 
J’espère, Madame la Présidente, que celle-ci pourra 
remonter rapidement à la surface. Cette proposition de 
décret se veut extrêmement simple. Elle consiste à dire : 
« Dorénavant, reprenons les chiffres de l’ONEM », ceux 
que je viens de vous citer, Monsieur le Ministre. Je vous 
donnerai le petit tableau, si vous voulez.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Donnez-moi 
la terminologie. Si vous avez le courage de vos idées, 
sachant qu’il y a plusieurs indicateurs à l’ONEM, don-
nez-moi votre formule.
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M. Crucke (MR). – Les chiffres de l’ONEM, ce 
sont ceux qui sont dans une base statistique dans lequel 
on paie. L’ONEM paie des demandeurs d’emploi, qu’ils 
soient temporairement en formation ou qu’ils ne le 
soient pas. Je sais bien que vous ne serez jamais d’ac-
cord, parce que le seul qui vous convient, c’est celui 
dans lequel vous voyez systématiquement une éclaircie 
lorsque les nuages sont là. Je vous dis : dorénavant, com-
muniquez sur ces chiffres-là, vous pourrez faire toutes 
les comparaisons voulues et, au moins, les choses seront 
claires.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Monsieur 
Crucke, pour que nous nous entendions bien – et je vous 
donnerai ma réponse tout à l’heure, avec l’accord de la 
présidente – ce que vous souhaitez pour l’avenir, je veux 
bien l’entendre de votre bouche, c’est la position du MR, 
c’est de comptabiliser celles et ceux qui, d’une manière 
ou d’une autre, coûtent à la collectivité en indemnités et 
allocations. C’est cela, votre souhait ? Je vous pose une 
simple question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, votre 
souhait est-il de faire en sorte qu’un chômeur temporai-
rement exclu ne soit pas considéré comme un deman-
deur d’emploi ? C’est ce que vous faites. Vous ne les 
considérez pas dans vos statistiques !

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Monsieur 
Crucke, ne répondez pas à une question par une autre 
question, je vous demande simplement …

M. Crucke (MR). – Jusqu’à preuve du contraire, 
c’est moi qui vous pose les questions.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je viens 
de vous entendre et je suis très attentif à ce que vous 
indiquez. Dites-moi clairement, au nom du MR, ce que 
vous voulez comptabiliser. Vous avez dit, dans votre 
intervention : « Celles et ceux qui bénéfi cient d’indemni-
tés et d’allocations ». Maintenant, attendez ! Je respecte 
votre position, vous dites : « Mais enfi n, il faudra encore 
en ajouter d’autres ». Dites-moi ceux que vous voulez 
ajouter.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, j’ai com-
mencé par vous citer des chiffres. Je vous disais que, 
sur la base de ce que dit l’ONEM, on est à 270 000. J’ai 
ajouté à cette catégorie ceux qui sont en stage d’attente, 
car ils sont demandeurs d’emploi, ils n’ont pas d’emploi. 
Vous qui voulez être le ministre de l’emploi, le ministre 
du travail, et bien, c’est sur ceux-là qu’il faut travailler.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – J’ai bien com-
pris …

M. Crucke (MR). – Vous êtes au-delà des 300 000. 
Il n’est pas normal qu’un chômeur qui est inscrit libre-
ment ne soit pas comptabilisé comme demandeur d’em-
ploi. Or, c’est ce que vous faites à l’heure actuelle. En 
faisant cela, vous faites en sorte qu’on biaise la percep-
tion qu’on doit avoir d’un problème sérieux. Je pense 
qu’on le réglera par une proposition de décret. C’est 
de la transparence, une transparence totale, et pas de la 
publicité électorale sur les chiffres.

Il y a un deuxième chiffre sur lequel je voudrais reve-
nir, parce qu’il m’a également étonné et qu’il peut en 
étonner plus d’un. Très récemment, le secrétaire d’État 
à la lutte contre la fraude fi scale, mais aussi sociale, a 
communiqué avec l’ONEM en précisant que, dans ce 
pays – il ne donne pas le chiffre pour la Wallonie, mais je 
suppose que vous avez lu ma question avant et que vous 
pouvez nous communiquer le chiffre –, 26 000 person-
nes – en tout cas, selon les chiffres de 2009 –, cumulaient 
une allocation de chômage avec un emploi déclaré.

Il faut reconnaître que le secrétaire d’État a fait un 
travail remarquable. Je pensais qu’on pouvait remonter 
dans les statistiques sur cinq ans et recouper les don-
nées sur un plan informatique, ce qui prouve qu’il y en 
a 26 000 qui cumulaient effectivement. Ce sont les chif-
fres de 2009. Je n’ai pas les chiffres de 2010. Je donne 
les chiffres tels que je les ai. On peut avoir des situa-
tions dans lesquelles une personne ne va pas directement 
déclarer qu’elle a trouvé un travail et c’est peut-être 
repris dans les statistiques. Il faut pouvoir affi ner cela et 
je ne voudrais pas qu’on jette l’opprobre trop facilement 
sur un chiffre tel qu’il est, impressionnant. Il reste qu’il 
pose question.

Monsieur le Ministre, J’aimerais connaître la manière 
dont le Forem travaille avec l’ONEM, dans le cadre de 
ce qu’on appelle la fraude et l’abus, parce que, s’il y a 
abus ici, il y a fraude. Tout le monde sera d’accord pour 
dire que ce type d’abus et de fraude se fait au détriment 
d’une politique générale, d’une politique de l’emploi, de 
deniers qui pourraient être utilisés par d’autres person-
nes dans le cadre de la formation ou dans le cadre du 
travail qu’il doit pouvoir retrouver.

Il est normal que ces situations-là soient dénoncées 
et que le Forem y collabore. Y a-t-il un accord de colla-
boration entre le Forem et l’ONEM ? Y a-t-il même, au 
niveau des personnes qui travaillent, les futurs coachs 
dont vous parlez, une obligation de dénonciation, 
lorsqu’une situation apparaît comme étant complexe, 
pour ne pas dire inégale ? A-t-on pu, avec l’ONEM, 
arbitrer le comportement qu’il faut avoir ? Je le dis pour 
deux raisons :

– la sanction est méritée dans ce cas-là et il faut pou-
voir la dénoncer;

– il faut être très prudent, lorsqu’on travaille sur des 
droits individuels, des droits des personnes. Chacun 
a droit à ce respect-là et un protocole ne me semble 
pas inutile. En tout cas, avant qu’il y ait collaboration, 
parce que collaboration il doit y avoir, si le protocole 
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existe, il serait utile de pouvoir le communiquer au 
parlement. S’il n’existe pas, je vous demanderais de 
pouvoir rapidement le mettre en valeur et donc en 
vigueur.

Ce n’est sans doute pas le travail le plus agréable, le 
plus adéquat, mais au niveau adéquation, je pense qu’il 
faut qu’on le fasse également.

Voilà, Monsieur le Ministre, les deux éléments que 
je voulais aborder avec vous aujourd’hui. Je l’ai déjà dit 
à plusieurs reprises, puisque je vous ai posé plusieurs 
questions, et je pense que ma proposition de décret per-
mettra de clarifi er les choses.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, bonjour à toutes et à 
tous.

Il est vrai qu’en Conférence des présidents, quand 
nous avons décidé collectivement et unanimement de 
porter en débat le sujet du jour, cela faisait suite aux 
nombreuses questions et interrogations qui avaient été 
déposées par un certain nombre de collègues. Il semblait 
effectivement légitime d’ouvrir ce débat.

Malgré tout, je ne peux m’empêcher de dire qu’il 
y a un petit côté perplexe dans la tenue de ce débat. 
En tout cas, c’est le sentiment qui m’anime, puisque, 
soit il porte essentiellement sur les craintes concernant 
la catégorisation des chômeurs par le Forem – malgré 
un certain emballement médiatique récent, ce débat en 
séance plénière arrive un peu tard et, surtout, il ne peut 
que répéter, en bonne partie, ce qui a déjà été dit sur le 
sujet en Commission de l’emploi, notamment, au cours 
de l’automne, ou lors du débat budgétaire en décembre, 
ou encore ces derniers jours avec les explications procu-
rées par le Forem lui-même par M. le Ministre.

M. Borsus (MR). – ... une conférence de presse 
avant-hier.

Excusez-moi, M. Prévot, il ne faut quand même pas 
disqualifi er le parlement. L’exécutif a fait une conférence 
de presse il y a deux jours, si je peux me permettre.

M. Prévot (cdH). – Vous pouvez vous permettre 
tout ce que vous voulez …

M. Miller (MR). – Dans votre règlement, vous 
n’avez pas voulu qu’on puisse demander une réunion 
rapidement.

M. Prévot (cdH). – Puisque la conférence de presse 
s’est faite postérieurement à la réunion de la Conférence 
des présidents, la tenue de ce débat n’a pas été fonction 
de la conférence de presse d’il y a deux jours. Elle l’a 

été en fonction des éléments antérieurs, ce que je suis en 
train de réexpliquer.

Je vais m’autoriser à continuer de partager un point 
de vue. J’ai entendu le vôtre que je ne partageais pas, ce 
n’est pas pour cela que je vous ai interrompu systéma-
tiquement.

Ce débat est effectivement une vaste discussion sur 
la politique de l’emploi en Wallonie et plus particulière-
ment sur les décrets Forem qui sont en train d’être rédi-
gés. Dès lors, ils viennent un peu tôt, puisqu’en effet, le 
premier de ces décrets, lié à la politique de l’emploi et 
de la formation, doit encore passer en troisième lecture 
avant d’être envoyé, dans les prochaines semaines, au 
parlement. On peut probablement affi rmer qu’une fois 
que ces textes et dispositions nous seront communiqués, 
ils donneront à nouveau lieu à un débat.

Indépendamment de cela, que le débat arrive avec 
un peu de retard ou un peu trop tôt, il n’en demeure pas 
moins particulièrement important, puisqu’il touche à 
une matière essentielle et qui est réellement au cœur des 
préoccupations des concitoyens que nous avons tous le 
plaisir de rencontrer au quotidien, qui nous interpellent 
sur l’actualité.

En matière d’emploi, il y a évidemment énormément 
de choses à dire. Vous me permettrez dès lors de saisir 
l’occasion qui m’est donnée aujourd’hui d’évoquer nos 
positions, nos demandes et, surtout, d’interroger aussi 
le ministre sur sa manière d’appréhender la probléma-
tique de l’emploi en région et sur les réformes qu’il 
entend mettre en œuvre afi n de mieux lutter contre le 
chômage et de favoriser effectivement la remise à l’em-
ploi de toutes celles et ceux qui en souffrent puisqu’il est 
incontestable que la réussite du redéploiement de notre 
région passe par cet aspect, et pas uniquement par le fait 
d’évoquer de manière incantatoire, au détour de chaque 
propos, le Plan Marshall 2.vert.

J’en viens ainsi immédiatement à ce qui est le plus 
polémique et qui a le plus fait la Une des médias ces 
derniers temps en matière d’emploi, à savoir la thémati-
que de la classifi cation des chômeurs wallons en quatre 
grandes catégories :

– les proches de l’emploi;

– ceux qui manquent un peu de formation ou de tech-
nique de base pour la recherche d’emploi;

– ceux qui manquent de compétences et nécessitent 
une prise en charge plus longue en formation;

– les demandeurs très éloignés de l’emploi qui pré-
sentent des diffi cultés importantes de type médical, 
mental, psychique et/ou psychiatrique, soit, comme 
certains l’appellent de manière abrégée, les MMPP. 
Il ne faut pas confondre avec MP, initiale d’autres 
personnes.

Au sujet des MMPP, je fais un clin d’œil à mon col-
lègue M. Lebrun puisque, s’il y a eu de l’émotion der-
rière cette classifi cation, c’est probablement parce qu’au 
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sein de certains milieux professionnels ou autres, on 
s’est notamment ému de ces dernières catégories, voyant 
là une volonté de se calquer sur un modèle notamment 
appliqué aux Pays-Bas et qui vise à reconnaître une 
situation de handicap social dans les cas de démarches 
de recherche d’emploi, ce qui, effectivement, est une 
particularité du système hollandais. Je pense que cela 
vaudrait la peine, en tout cas, de se donner un peu de 
temps, d’analyser le fondement derrière cette démarche 
qui peut paraître, a priori, assez surprenante.

On le sait, quelques-uns ont voulu y voir une stig-
matisation des demandeurs d’emploi, une tactique pour 
jouer avec les statistiques du chômage. M. Crucke n’a 
pas manqué l’occasion de revenir sur cet événement 
avec la faconde qu’on lui connaît. C’est une manière 
aussi d’embellir a priori celle-ci ou encore une volonté 
de se décharger, y compris budgétairement, des caté-
gories les plus diffi ciles sur les CPAS, l’AWIPH, les 
EFT-OISP, et cætera.

Toutefois, tant à l’automne d’ailleurs – en réponse à 
des questions orales – qu’en décembre, lors des discus-
sions budgétaires, qu’au cours de ces derniers jours, face 
à la presse, Monsieur le Ministre, puis ensuite la direc-
tion du Forem, ont été assez formels et catégoriques : sur 
chacun de ces trois points, les critiques semblent effecti-
vement totalement infondées et aucune décision du gou-
vernement ou du Forem n’aurait été prise dans ce sens.

Au contraire, l’objectif serait plutôt de permettre au 
Forem de bénéfi cier de grands standards de parcours de 
remise à l’emploi, lui permettant d’accompagner de la 
manière la plus personnalisée possible chacun des cas 
spécifi ques dont il doit s’occuper. Pour ces quatre types 
de publics correspondraient ainsi quatre parcours d’in-
sertion. Pour en avoir d’ailleurs aussi fait la démonstra-
tion à travers l’action du ministre bruxellois de l’emploi, 
avec sa démarche de contractualisation et aussi avec les 
opérateurs de formation bruxellois, vous savez qu’il y a 
un souhait de longue date – souhait partagé par le cdH – 
d’avoir cette approche personnalisée et, si possible, 
contractualisée.

En effet, il me semble incontestable qu’un deman-
deur d’emploi n’est pas l’autre et que, pour être vrai-
ment effi cace, il convient d’offrir le service qui corres-
pond à chacun selon ses caractéristiques propres, selon 
ses forces, ses faiblesses, ses atouts, ses diffi cultés, ses 
parcours de vie, son diplôme du vécu. C’est bien ce que 
fait a priori le gouvernement à travers son ministre, en 
souhaitant généraliser l’accompagnement individualisé 
des demandeurs d’emploi afi n que ceux-ci n’aient désor-
mais qu’une seule personne de référence pour toutes les 
demandes, toutes les démarches, avec un suivi régulier 
et personnalisé lors de quelques moments-clés. Là où, au 
moins, sur l’intervention de M. Borsus – j’ai failli dire 
du ministre Borsus – je peux le rejoindre, c’est lorsqu’il 
évoque aussi le temps qui doit être consacré à chacun et 
chacune. On ne peut se satisfaire d’un suivi individualisé 
de 15 ou 20 minutes, bien entendu, mais nul doute que la 

réorganisation qui est projetée du Forem permettra aussi 
de rencontrer cette attente.

Quoi qu’il en soit, grâce à un suivi personnalisé 
et adapté selon les besoins dans le cadre de ces quatre 
grands parcours que je viens de citer, le Forem pourra 
mieux servir ses usagers et a priori mieux mobiliser ses 
ressources sur les publics les plus diffi ciles et certaine-
ment pas l’inverse, c’est-à-dire moins se préoccuper des 
chômeurs les plus éloignés du marché du travail comme 
on a parfois pu le dire ou le lire. Monsieur le Ministre, 
ce serait intéressant d’ailleurs que vous puissiez nous 
confi rmer que, dans le cadre de ces catégorisations, il y 
a bien un renforcement des moyens notamment humains 
qui va pouvoir être mis en œuvre afi n, non pas de cher-
cher la facilité en se concentrant sur quelques personnes, 
mais réellement de pouvoir avoir, à l’échelle du Forem, 
une sorte de logique du Plan Marshall, c’est-à-dire une 
concentration des moyens sur un nombre limité de par-
cours pour avoir un vrai effet levier.

Cela pose d’ailleurs aussi la question de la mobilité 
entre les quatre catégories. J’imagine que les personnes 
concernées ne seront pas cantonnées ad vitam aeternam 
à une seule catégorie, mais plutôt qu’elles en changeront 
aisément, espérons-le d’ailleurs, des catégories 3 et 4 
vers les 2 et 1 et pas inversement, en fonction de l’évo-
lution de leur cas spécifi que. J’aurais voulu savoir quels 
seraient les mécanismes, les cliquets, les gardes fous ou, 
au contraire, les éléments de souplesse pour permettre 
cette mobilité.

On le voit, on est a priori bien loin d’une quelcon-
que volonté de se débarrasser de ces MMPP sur le dos 
des CPAS ou d’autres institutions et organismes. Il n’est 
pas question d’exclure, par exemple, ces chômeurs du 
système des allocations de chômage et de les transfé-
rer systématiquement vers le revenu minimum d’inser-
tion. M. Borsus évoquait l’intervention de mon collègue 
namurois, M. Defeyt. Je pense a priori d’ailleurs, pour en 
avoir discuté avec lui-même et avec l’ensemble des tra-
vailleurs des CPAS, que leur premier souci aujourd’hui 
n’est pas tant le transfert, que certains prétendent massif, 
de chômeurs vers les statistiques des CPAS et donc leur 
revenu d’insertion, mais surtout l’infl uence particuliè-
rement conséquente des dossiers ouverts pour les per-
sonnes étrangères avec, d’ailleurs, des questionnements 
conséquents qui se posent sur l’organisation de fi lières 
spécifi ques. Discutez avec les agents traitant des CPAS 
et même avec leurs autorités en ce y compris les intéres-
sés, et vous verrez que c’est d’abord là que le souci se 
trouve et que les questions se posent.

Plus encore, il s’agit d’apporter également une 
réponse. Plaît-il, Monsieur Borsus ?

M. Borsus (MR). – Ce n’est pas ce qu’il a dit. Il est 
très inquiet, en fait.

M. Prévot (cdH). – Bien sûr. M. Defeyt dit énor-
mément de choses intéressantes au quotidien. Je partage 
une partie de ce quotidien avec lui à l’échelle locale, 
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puisque le bonheur m’est donné, jusqu’à présent, de 
pouvoir être mandataire local. J’ai le plaisir de savoir 
qu’il dit souvent des choses intéressantes, mais je ne suis 
pas toujours d’accord avec lui. J’ai toujours énormément 
de plaisir à vous côtoyer, M. Borsus, dans une série de 
dossiers namurois, mais nous ne partageons pas toujours 
le même point de vue.

Plus encore, il s’agit d’apporter une réponse aux dif-
fi cultés parfois causées par le plan d’accompagnement 
des chômeurs mis en œuvre par l’État fédéral. Ce n’est 
pas un problème nouveau : lorsqu’au bout de plusieurs 
évaluations négatives, un chômeur est sanctionné par 
l’ONEM, il doit être pris en charge par les CPAS. Au 
contraire, la mise en œuvre, par la région, du suivi per-
sonnalisé selon quatre standards ou spécifi cations – et je 
parle sous réserve des textes qui nous parviendraient – 
doit permettre d’éviter que certaines personnes, en parti-
culier ces MMPP, les publics les plus éloignés, ne soient 
injustement victimes du plan fédéral alors qu’il est assez 
évident qu’elles répondent très diffi cilement aux critères 
de disponibilité de l’emploi. En évitant ainsi les sanc-
tions et les exclusions injustifi ées, ce sont autant de per-
sonnes qui restent prises en charge par le chômage et par 
le Forem. Bref, c’est exactement l’inverse de certaines 
craintes notamment exprimées par des représentants des 
CPAS.

Il est logique que le Forem soutienne davantage les 
publics les plus éloignés et travaille parfois en partena-
riat avec d’autres organismes, peut-être plus à même et 
plus compétents sur cet aspect pour toute une série de 
problèmes. Je pense à l’aide aux toxicomanes, au suren-
dettement, contre l’analphabétisme, à l’AWIPH, à la 
recherche d’un logement, au sujet des problèmes fami-
liaux qui sont autant d’éléments qui infl uencent effec-
tivement ces démarches de recherche et la capacité des 
uns et des autres de pouvoir faire en sorte qu’elle soit 
fructueuse.

Le Forem n’est évidemment pas habilité à répondre 
à chacune de ces situations. Sans pour autant exclure qui 
que ce soit du Forem, il convient alors d’orienter certains 
de ces MMPP vers ces divers services qui pourront ainsi 
leur apporter une aide spécifi que complémentaire à celle 
du Forem et qui est parfois particulièrement nécessaire et 
utile. Beaucoup vous diront qu’avant de permettre qu’il 
y ait une recherche d’emploi concluante et fructueuse, 
il y a, en amont des problématiques de nature sociale 
très lourdes, à connotations éducatives et familiales qu’il 
convient de régler pour pouvoir effectivement faire en 
sorte que la recherche d’emploi soit effi cace.

Si j’ai bien compris, cette intervention d’opérateurs 
extérieurs serait permise, envisagée, mais a priori tem-
poraire dans le processus et elle ferait l’objet de parte-
nariats formels. Le décret actuellement en cours d’éla-
boration prévoirait d’ailleurs qu’une nouvelle direction 
générale, chargée des relations avec les opérateurs exté-
rieurs, soit mise en place. Il serait évidemment intéres-
sant, Monsieur le Ministre, que vous puissiez nous éclai-

rer davantage sur ces articulations avec les opérateurs 
extérieurs et la pertinence de cette nouvelle DG.

Cela pose aussi une autre question et vous savez, 
Monsieur le Ministre, que j’y suis, à titre personnel, 
particulièrement sensible puisque, lorsqu’on évoque les 
publics les plus éloignés de l’emploi, je ne peux m’em-
pêcher de penser aux missions régionales pour l’emploi, 
les MIRE. Vous vous souviendrez qu’en début de légis-
lature, avec d’autres collègues, je m’étais fait l’écho avec 
force de la valeur ajoutée de ces missions régionales, à la 
lumière de l’effi cacité de la Mirena que je peux consta-
ter chaque semaine. Vous vous souviendrez du débat que 
nous avons eu, avec la nécessité aussi d’évaluer le dispo-
sitif puisqu’il y avait quelques travers, notamment dans 
les modalités de fi nancement de ces missions régionales 
qui amenaient d’aucuns à peut-être moins se concentrer 
sur leur public cible, à savoir celui qui est le plus éloigné 
de l’emploi, pour pouvoir obtenir de meilleures statis-
tiques, de meilleurs résultats, puisque c’était l’élément 
pris en considération pour leur fi nancement, avec l’ef-
fet pervers que l’on connaît, c’est de chercher la facilité 
de ne pas s’atteler effectivement, avec vigueur, sur un 
public particulièrement éloigné de l’emploi. Monsieur 
le Ministre, ce serait intéressant de profi ter de l’occasion 
pour :

– savoir, dans cette réfl exion en cours quant au par-
tenariat avec les opérateurs extérieurs, quelle serait 
la place des missions régionales que vous pourriez 
concevoir, en espérant que leurs spécifi cités conti-
nuent d’être effectivement reconnues et soutenues;

– d’autre part, où on en est dans le processus d’évalua-
tion et de révision du décret quant à ses modalités de 
fi nancement de ces missions régionales.

Dans un autre registre, cela m’amène assez logique-
ment aux questions plus larges sur l’ensemble de la poli-
tique régionale en matière d’emploi et sur les réformes 
déjà mises en œuvre, annoncées ou encore en voie d’être 
fi nalisées par le gouvernement avant d’être transmises 
au parlement, pour que nous puissions en débattre de 
manière approfondie.

Je vais dire, en préalable à mon intervention, qu’en 
l’état actuel des choses – et au-delà de la DPR, Mme Zri-
hen a effectivement rappelé les éléments-clés qui fi gurent 
dans celle-ci mais il y a également eu diverses évocations 
en commission, ou même par médias interposés –, nous 
ne disposons pas encore de textes offi ciels sur lesquels 
nous appuyer pour vous questionner, voire pour les plus 
taquins d’entre nous, vous critiquer. Dans ce contexte, 
j’aurais toutefois aimé vous entendre nous expliquer, 
dans ce parlement, de manière relativement détaillée, 
quels sont vos divers projets pour le Forem et pour la 
politique globale de l’emploi et de la formation en Wal-
lonie. Nous avons un atout formidable. Pour la première 
fois depuis longtemps, si ce n’est pas la première fois 
tout court, nous avons un seul et même ministre qui s’oc-
cupe à la fois de l’emploi et de la formation. Vous savez 
combien cette articulation est essentielle, si on veut per-
mettre justement, à travers le vecteur, le moyen qu’est 
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la formation, de permettre d’atteindre l’objectif qui est 
celui de la remise à l’emploi.

On l’a déjà dit, plusieurs décrets sont en préparation. 
Ils devraient arriver en commission dans le courant de 
ce premier semestre. Il est question, on l’a évoqué, de la 
réforme de la structure du Forem, de la généralisation du 
suivi personnalisé – que j’ai déjà abordé – du nouveau 
contrat de gestion du Forem, mais aussi de la réforme 
du système de points APE ou encore de la mise en place 
de l’Offi ce francophone de la formation en alternance 
(OFFA) et j’en passe. Ce serait intéressant, à travers ce 
débat qui a une portée générale, que l’on puisse aussi 
vous entendre nous faire un topo sur les différents textes 
qui sont en gestation pour pouvoir aussi alimenter les 
débats sur les grandes lignes directrices qui sont actuel-
lement à l’étude.

Encore récemment d’ailleurs, dans un autre registre, 
l’OCDE nous a fait une piqûre de rappel, en évoquant 
le problème spécifi que de l’emploi des jeunes en Bel-
gique où on aurait connu un accroissement du chômage 
des 15-26 ans de l’ordre de 4,7 % en deux ans. Dispo-
sez-vous, Monsieur le Ministre, de la ventilation de ces 
chiffres pour la Région wallonne ? Confi rmez-vous ces 
éléments d’analyse de l’OCDE et, surtout, quels sont 
les éléments qui l’expliquent, même si c’est toujours 
important de les comprendre pour être pertinent dans la 
réponse ? Dans le contexte que l’on connaît, quelles sont 
les pistes de solutions spécifi ques à cette catégorie – les 
15-26 ans – que vous envisagez de mettre en œuvre pour 
pouvoir effectivement remonter la pente ?

Je voudrais conclure, en soulignant à quel point, 
vous le savez, pour le cdH, le problème lancinant du 
chômage en Wallonie a toujours été une préoccupation 
prioritaire, comme pour beaucoup d’autres formations. 
Heureusement qu’on est encore capable d’ailleurs de se 
retrouver sur les débats comme celui-là.

Depuis le déclin de ses industries traditionnelles, la 
Wallonie a toujours dû faire face à un chômage structu-
rel très diffi cilement compressible. Certes, les politiques 
de redressement économique – je pense bien entendu 
au Plan Marshall premier du nom et au second du nom 
– sont indispensables au redéploiement économique 
wallon et à la création d’activités et d’emplois sur notre 
territoire. Toutefois, sans une politique active et effi cace 
spécifi quement consacrée à la formation, le succès ne 
pourra jamais être complet, que ce soit d’un point de 
vue strictement économique ou, plus important encore, 
d’un point de vue social et humain. Si le développement 
économique passe par la création d’emplois, la création 
d’emplois passe bien entendu aussi par des politiques de 
formation effi caces et pertinentes. L’un ne va pas sans 
l’autre. C’est effectivement tout à fait logique. Je voudrais 
d’ailleurs rappeler combien cet enjeu de la formation est 
essentiel. Pour vous donner un chiffre que je connais 
plus spécifi quement, en province de Namur, quand on 
regarde le profi l des demandeurs d’emploi, 42 % d’entre 
eux ont fait, au maximum, leurs trois premières années 
d’études secondaires; avec des poches où la probléma-

tique est plus sensible. Si M. Mouyard était présent, il 
parlerait de la Basse Sambre. Je vois M. Lebrun en évo-
quant aussi l’enjeu de l’arrondissement de Philippeville 
qu’il connaît bien, où il y a effectivement des situations 
qui n’ont rien à envier au bassin hennuyer. Il est essentiel 
que l’on puisse miser clairement sur la problématique de 
la formation, parce qu’aujourd’hui, des emplois existent, 
mais il y a un fossé énorme entre les profi ls de qualifi -
cation requis pour pourvoir à ces emplois et le profi l de 
qualifi cation qui est celui d’un nombre important de nos 
demandeurs d’emploi.

L’emploi a toujours été une priorité pour le cdH, on 
le sait. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si nous avons 
ardemment souhaité, dans les négociations préalables à 
la constitution des exécutifs, obtenir cette compétence 
ministérielle en Région wallonne, mais aussi à Bruxelles 
et au niveau fédéral. Certains observateurs pourront pen-
ser qu’il s’agit là d’une stratégie « casse-gueule » d’un 
point de vue électoral dans le contexte que l’on connaît. 
Il est effectivement plus compliqué de faire mentir 
l’impact négatif de la crise sur l’emploi que l’inverse. 
Ce n’est évidemment pas selon une telle optique qu’il 
faut concevoir la volonté qui est la nôtre d’agir dans 
ce domaine avec, bien entendu, force et détermination, 
et ce, à tous les niveaux de pouvoir. Il y avait indénia-
blement un besoin de réformes et de responsabilités à 
assumer. En clin d’œil, j’ose espérer que ces deux mots, 
réforme et responsabilité, feront plaisir à nos amis de 
l’opposition pour concevoir que les projets qui vont être 
prochainement soumis par M. le Ministre sur la table du 
parlement vont dans la bonne direction.

Certes, la Belgique est un des pays européens qui 
s’est le mieux comporté durant la crise sur le front de 
l’emploi : les mesures décidées au niveau fédéral – je 
pense, par exemple, au chômage économique pour les 
employés ou les autres dispositifs anticrise tant appré-
ciés par les partenaires sociaux et patronaux, comme 
les patrons et les syndicats d’ailleurs – n’y sont pas 
étrangers. Certes, le taux de chômage diminue incontes-
tablement en Wallonie : -2,9 % entre novembre 2009 et 
novembre 2010 nonobstant toute la polémique sur les 
chiffres que l’on prend ou pas en compte. Cela, nous ne 
pouvons collectivement que nous en réjouir. Néanmoins, 
un taux de chômage à 14,1 % ne nous permet évidem-
ment pas de verser dans l’exubérance, loin s’en faut. La 
tâche ne fait que commencer et elle sera, nous n’en dou-
tons pas, de longue haleine.

Je vous remercie d’avance, Monsieur le Ministre, de 
vos réponses et de vos précisions. J’imagine que nous 
nous donnerons collectivement rendez-vous dans quel-
ques semaines pour pouvoir nous pencher pleinement et 
objectivement sur les textes que vous ne manquerez pas 
de nous soumettre.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.
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M. Senesael (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, mes chers collègues, on le sait, la crise 
économique a frappé particulièrement, et ce sera surtout 
le sujet de mon intervention : les jeunes.

En effet, ces jeunes ont été touchés, avec une hausse 
du taux de chômage de 4,7 % entre 2008 et 2010, soit 
une augmentation du chômage largement plus élevée 
que pour l’ensemble des travailleurs, à 1,4 %. Certes, 
en vue de stimuler les créations d’emplois pour les 
groupes cibles, la ministre fédérale a lancé, en janvier 
2010, le plan Win-Win qui a déjà donné lieu, à la date du 
10 décembre 2010, à 47 626 contrats de travail qui ont 
bénéfi cié, pour 62 %, à des jeunes de moins de 26 ans 
peu qualifi és.

Dans leurs travaux, l’OCDE et l’Union européenne 
insistent sur la population « jeunes » qui a quitté l’école 
sans qualifi cation et qui n’est ni en formation, ni en 
emploi. Une politique spécifi que ne devrait-elle pas être 
mise en œuvre pour ces publics ? Ne conviendrait-il pas 
de renforcer l’accompagnement des services publics 
de l’emploi vers les jeunes dès leur stage d’attente, en 
offrant un accompagnement adapté à leurs besoins ?

Afi n d’éviter aux jeunes de s’enliser dans le chômage 
à la fi n de leurs études, même si celles-ci se sont soldées 
par un échec, il convient de construire, avec ces jeunes, 
un véritable trajet vers l’emploi. Aussi, au niveau régio-
nal, un tel constat ne devrait-il amener le gouvernement 
à amplifi er les APE jeunes, le plan formation-insertion 
ou encore l’emploi des jeunes dans les quartiers prio-
ritaires ? En dépit des mesures adoptées, tant au niveau 
fédéral qu’au niveau régional, l’emploi des jeunes, en 
particulier, nécessite de prendre des mesures adaptées.

Quelles sont vos réactions, suite à la publication de 
ces chiffres ? Quelles mesures sont envisagées avec les 
autres niveaux de pouvoir afi n de mettre un maximum 
de jeunes à l’emploi ? Quelles initiatives sont envisagées 
afi n de pallier les lacunes soulignées par l’OCDE pour 
notre pays ?

Mme la Présidente. – Sont inscrits dans le débat : 
MM. Miller, Collignon et Disabato.

La parole est à M. Miller.

M. Miller (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, beaucoup d’éléments ont 
déjà été mis en évidence par les orateurs précédents. Je 
m’associe aux analyses de M. Borsus et de M. Crucke. 
J’ai été aussi sensible à l’analyse développée par notre 
collègue Mme Zrihen et je partage avec elle la préoccu-
pation qu’elle a formulée, à savoir la nécessité d’avoir 
ou de mettre en place le meilleur coaching possible, 
c’est-à-dire un coaching le plus personnalisé possible. 
Comme ancien échevin de l’emploi d’une ville de Wal-
lonie, j’ai pu constater que c’était effectivement de cette 
façon que l’on pouvait arriver à sortir du chômage des 
personnes qui sont vraiment en diffi culté. C’est une pré-
occupation que nous partageons.

Je reviendrai, pour ma part, sur une question que 
j’aurais voulu pouvoir poser plus tôt, mais l’institut pour 
un développement durable a publié, dans le courant du 
mois de décembre une étude qui a mis en avant certains 
points qui méritent quelques éclaircissements.

L’auteur de l’étude insiste, en effet, sur le très grand 
nombre d’emplois wallons subsidiés par l’ONEM ou 
relevant du système des titres-services, soutenus partiel-
lement par le budget fédéral.

Ces remarques ne sont pas du tout négligeables et 
soulèvent beaucoup de questions. Tout d’abord, une telle 
situation vous paraît-elle durable budgétairement par-
lant ? Une fois qu’on a retiré ces emplois, que reste-t-il 
comme créations d’emplois nettes, dès lors qu’on sort 
de ces dispositifs ? En cas de régionalisation de l’emploi, 
quelles seraient les perspectives pour ce titre d’emplois ? 
Il faudrait vraiment voir quel pourrait être leur avenir 
dans les circonstances et dans les débats actuels autour 
d’une table de négociation. C’est un premier type de 
questions.

Deuxième question, Monsieur le Ministre, il y a 
trois mois, je vous interrogeais sur les politiques d’em-
ploi menées spécifi quement en faveur des jeunes. Étant 
donné qu’une enquête du Forem tirait des conclusions 
alarmantes sur la situation de l’emploi jeunes.

Bien entendu, il y a trois mois, dans votre réponse, 
vous avez minimisé la gravité de la situation et, évidem-
ment, vous n’avez reconnu aucun échec dans la politique 
menée par votre gouvernement. Toutefois, il s’agissait 
d’une étude publiée par le Forem. Depuis lors, on y a 
fait écho tout à l’heure, l’OCDE a mis en garde les pays 
membres contre les effets de la crise sur les jeunes de 15 
à 26 ans. En deux ans, en Belgique, le taux de chômage a 
progressé de 4,7 % et les plus touchés sont les jeunes peu 
ou pas diplômés, issus de l’immigration et/ou socioéco-
nomiquement défavorisés.

Certes, notre pays se trouve dans la moyenne euro-
péenne, mais l’OCDE pointe du doigt quelques lacunes 
spécifi ques de notre système : le taux de chômage chez 
les jeunes issus de l’immigration est deux à trois fois 
plus élevé que celui enregistré chez les Belges de sou-
che, ce qui pose tout un problème d’intégration et d’aide 
et de lutte contre les discriminations, et cætera pour 
lesquels, les entités fédérées sont compétentes. Un taux 
de décrochage scolaire assez élevé et je terminerai mon 
intervention en insistant beaucoup sur l’enseignement.

En octobre 2010, la Belgique comptait 65 183 chô-
meurs âgés de moins de 25 ans. Cela représente une 
hausse de 11 % par rapport à 2008.

Monsieur le Ministre, que pensez-vous des remar-
ques de l’OCDE ? M. Prévot vous a interrogé à ce sujet 
aussi. L’Union européenne a fi xé certains objectifs à long 
terme concernant l’emploi chez les jeunes. Où sommes-
nous situés par rapport à ces objectifs défi nis par l’Union 
européenne ?
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Enfi n troisièmement, M. Borsus a, tout à l’heure, 
abordé la problématique du coaching et le dilemme 
devant lequel vous vous êtes placé. À savoir la catégo-
risation peu humaniste, a-t-il dit, des demandeurs d’em-
ploi, avec tout ce que cela entraîne comme diffi culté 
dans le choix, dans le fait de délaisser certaines person-
nes, et cætera, ou bien alors, l’insuffi sance quantitative 
et qualitative de ce coaching. Je crois qu’il y a là une 
interrogation fondamentale à développer.

M. Crucke, lui a repris les chiffres de l’OCDE, mais 
je voudrais pour ma part insister sur un aspect qui est 
essentiel celui de la formation et de l’enseignement.

Cela fait plus de dix ans, Monsieur le Ministre, 
qu’un chômage élevé à deux chiffres frappe la Commu-
nauté française, l’espace Wallonie-Bruxelles, en dépit de 
plu sieurs périodes de conjoncture favorable d’ailleurs, 
1998-2000 et 2006-2008 ont été des meilleures années.

En Communauté française, les résultats sont donc 
les suivants, un enfant sur deux a doublé au moins une 
fois et 34 % des jeunes quittent l’enseignement avant la 
fi n du secondaire sans diplôme, hypothéquant donc de 
façon quasi défi nitive leur intégration sociale et profes-
sionnelle.

Conséquence : un niveau moyen de qualifi cation 
perfectible et un tissu économique qui ne créent pas 
suffi samment d’emplois. Un travail sur le long terme 
s’impose donc. Par exemple en Wallonie, seuls 12 % 
de la population possède un diplôme universitaire et il 
y a une pénurie à côté de cela de 15 000 scientifi ques 
et ingénieurs. Sans ces travailleurs hautement qualifi és, 
l’espace Wallonie-Bruxelles peine à développer son 
tissu économique. Et tragique ironie, ce manque de tissu 
économique frappe en premier les jeunes qui n’ont pas 
de qualifi cation. Le taux de chômage des jeunes sortis 
de l’enseignement secondaire sans diplôme est de 42 % 
en Wallonie, de 45 % à Bruxelles et de seulement 17 % 
en Flandre. Ces chiffres-là viennent de la Communauté 
française, c’est elle-même qui les a rendus publics.

Monsieur le Ministre je crois qu’il est vraiment grand 
temps de mettre un terme à ce cercle vicieux. Or, je vous 
interroge davantage, maintenant, en prenant comme 
angle de vue l’aspect institutionnel. Alors que votre 
majorité, Monsieur le Ministre, a fait de l’intégration 
des gouvernements régionaux, Wallons et Bruxellois, au 
niveau du Gouvernement de la Communauté française, 
la solution institutionnelle permettant de développer des 
synergies et de mieux affi ner et solutionner les politiques 
régionales et communautaires, les politiques en matière 
d’enseignement et de formation et d’insertion des jeunes 
sur le marché du travail, cette solution-là promettait, elle 
laissait supposer – vous avez longuement insisté sur cet 
aspect des choses au moment de la mise en place des 
gouvernements – de belles avancées, l’enthousiasme des 
synergies, la satisfaction de décloisonner des départe-
ments dédoublés malheureusement séparés par un corset 
institutionnel, celui de la loi du 8 août 1980.

Cela aurait dû, pour le cas qui nous occupe, être 
d’autant plus performant pour vous, Monsieur le Minis-
tre, que vous siégez dans les deux gouvernements et que 
la ministre de l’enseignement est du même parti que 
vous. Je suis d’accord avec ce que M. Prévot disait tout 
à l’heure, c’est vrai que pour le cdH visiblement c’est un 
dossier prioritaire, c’est un dossier important. Je dirais 
heureusement, Monsieur Prévot, parce que quand on 
voit les résultats, s’il n’avait pas été prioritaire, ce serait 
vraiment dommage. Vous en avez la possibilité parce 
que vous êtes dans les deux gouvernements, la minis-
tre de l’enseignement est de votre parti et pourtant, la 
déception est à la hauteur de l’attente. Les chefs d’en-
treprises wallonnes ne cessent de le répéter, on ne trouve 
pas suffi samment en Wallonie de jeunes ayant reçu l’en-
seignement et la formation nécessaires pour occuper 
l’emploi. On parle de 50 000 à 60 000 emplois qui ne 
seraient pas aujourd’hui occupés, alors qu’il s’agit de 
postes existants.

Que se passe-t-il, Monsieur le Ministre ? Pourquoi 
la formation en Communauté française et en Wallonie 
demeure-t-elle insuffi samment effi cace, insuffi samment 
en phase avec les politiques wallonnes d’insertion des 
jeunes que vous essayez de mettre en place ici, à partir 
de Namur ?

Bien entendu, je le regrette, comme je l’ai dit, et à 
mes yeux, ce point est important.

M. Collignon (PS). – Vous faites la démonstration 
qu’il faut régionaliser.

M. Miller (MR). – S’il vous plaît, je vais y répon-
dre, Monsieur … J’ai déjà deux oreilles, sinon quatre 
oreilles attentives, celles de M. Crucke et les vôtres, 
qui m’avaient aussi montré votre attention sur ce sujet 
qui est effectivement le grand sujet. Et lorsqu’il y a eu 
les travaux du groupe Wallonie-Bruxelles, c’est sur ce 
point-là effectivement qu’il y a eu affrontement et dis-
cussion.

À mes yeux en ce qui concerne la formation et l’en-
seignement, l’échec de l’insertion des jeunes sur le mar-
ché du travail, c’est vraiment un des échecs majeurs de 
la majorité « olivier ». C’est un échec majeur au niveau 
des espoirs qu’avait fait miroiter la composition régio-
nale du Gouvernement de la Communauté française – je 
veux dire le fait que ce soient les ministres régionaux, y 
compris ceux qui ont en charge la lutte pour l’emploi, 
contre le chômage et pour l’insertion des jeunes qui siè-
gent dans le Gouvernement de la Communauté. Malgré 
cela le résultat est mauvais. Je continue à croire que la 
formule est intéressante. Le MR a défendu cette formule 
depuis le début et je continue à la croire intéressante. 
Je pourrais ironiser en disant que c’est la composition 
de « l’olivier », qui pose problème et qu’une autre majo-
rité politique aurait pu mieux réussir. Mais le sujet étant 
grave et la situation générale actuelle étant pour le moins 
particulière, je voudrais aller plus loin et vous entendre 
à ce sujet, Monsieur le Ministre, en réaffi rmant la néces-
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sité d’aller vers une fédération Wallonie-Bruxelles dans 
laquelle l’avenir des compétences en matière d’emploi, 
en matière d’enseignement, de formation ne dépendrait 
plus seulement de la capacité politique ou non d’une 
majorité ou d’une famille politique ou d’un ministre, 
mais que les compétences soient vraiment gérées en 
commun. Bref que la Communauté française, la fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles que l’on pourrait mettre en place 
ne soit plus limitée aux seules compétences culturelles et 
autres qui sont les siennes, mais que les Bruxellois fran-
cophones et Wallons puissent débattre entre eux et por-
ter ouvertement les politiques en matières économique, 
d’emploi et de formation qu’ils estiment les meilleures 
pour leur région.

Ce n’est pas vers une régionalisation de l’enseigne-
ment, c’est vers un approfondissement des compéten-
ces régionales, mais en y associant, bien entendu, cette 
dimension communautaire qui permettrait à la Wallonie 
de ne pas se couper de Bruxelles en termes d’emploi, 
d’enseignement, de création économique et de ressour-
ces.

C’est une interpellation qui évidemment, d’un cer-
tain côté, peut être jugée comme élargissant trop le cadre 
de la réfl exion de ce matin, mais en même temps, je crois 
qu’il n’est plus possible, aujourd’hui dans le contexte 
actuel, quand on prend acte de l’échec en matière d’in-
sertion des jeunes sur le marché de l’emploi, faire l’im-
passe sur ce type de question, à savoir comment mieux 
organiser notre enseignement et notre formation pour 
que les politiques d’insertion des jeunes aient vraiment 
une chance d’aboutir en Wallonie.

À travers l’interpellation de M. Prévot, sa question a 
mis en évidence une dimension importante qui est celle 
des conséquences de la politique de l’emploi au niveau 
fédéral, sur les CPAS et autres. Cela est aussi un autre 
aspect de ce problème dont nous débattons aujourd’hui, 
mais qui touche aussi à l’institutionnel, puisque l’on sait 
que dans notre pays tous les problèmes ont un fond ins-
titutionnel et communautaire.

Je crois que les Wallons que nous sommes avons 
intérêt à être vraiment très attentifs à cela et pouvoir 
défendre les politiques que nous souhaitons dans les 
différentes assemblées. C’est la raison pour laquelle je 
continue et je continuerai de demander que l’on associe 
les sénateurs, élus directement par l’ensemble du collège 
francophone au Sénat, à nos travaux de façon à relayer 
auprès d’une ministre de votre famille politique, Mon-
sieur Antoine, à savoir Mme Milquet qui, à son tour, 
relayera, auprès du niveau fédéral, les préoccupations 
des Wallons.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Collignon. 
(Brouhaha et rires dans l’assemblée.)

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Être écouté 
du début à la fi n et même après la fi n, pas un applaudis-
sement !

M. Collignon (PS). – Merci.

Mme la Présidente. – Nous allons entendre l’inter-
vention de M. Collignon.

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). – Je vous laisse faire vos petits 
caucus, mais s’il y a moyen je souhaiterais faire une 
brève intervention. Rassurez-vous, parce que beaucoup 
de choses ont été dites et il y a déjà eu deux interve-
nants de mon groupe. Je ciblerai mon intervention et, 
en tout cas, je fais miennes les déclarations précéden-
tes des deux intervenants de mon groupe et notamment, 
l’intervention de Mme Zrihen et les questions qui sont 
adressées au ministre.

En préambule, je ne vais pas entrer avec M. Miller 
dans le débat qu’il a entamé, qui est un débat institution-
nel. La seule chose sur laquelle on peut être d’accord, 
c’est qu’il a fait le lien nécessaire entre l’enseignement 
et la formation et les politiques économiques. Jusqu’à 
preuve du contraire, et je ne pense pas qu’on imagine 
vider ce parlement de sa substance, ce qui a créé la 
Région wallonne, c’est justement la direction de l’éco-
nomie à partir de Namur. Je pense que le chemin qu’il 
a prôné est un chemin qui est assez passéiste, qui n’est 
sans doute pas dans l’air du temps, et qui est en contra-
diction avec ce que les professionnels du terrain disent. 
Je n’irai pas plus loin parce que c’est un autre débat et ce 
n’est pas celui que nous tenons aujourd’hui, même s’il 
faut évidemment tenir compte de cette dimension pour 
toute politique économique et d’emploi.

Pour ce qui me concerne, je vais cibler mon inter-
vention, Monsieur le Ministre, sur trois éléments.

Je partage le propos de M. Prévot, mais pas sa 
conclusion. À savoir qu’effectivement nous avons ce 
débat, essentiellement parce que différents articles de 
presse ont circulé par rapport aux différentes réformes 
que nous allons avoir à traiter en matière de politique 
de l’emploi, notamment la volonté du Forem de caté-
goriser les demandeurs d’emploi, les chômeurs et de 
les instituer en quatre catégories. Je ne vous rappellerai 
pas – M. Prévot l’a fait, vous avez chacun en mémoire 
les différents articles –, à l’aune, évidemment d’autres 
réformes qui sont liées, celles relatives aux partenariats, 
celles des acteurs actifs en matières insertion et, d’autre 
part, relatives aux notions de gestion des points APE. 
J’irai un peu plus loin sur l’ensemble des dispositifs qui 
soutiennent l’emploi ou qui incitent à l’emploi.

Mon intervention sera ciblée par rapport à cette 
volonté du Forem de standardiser, puisqu’entre les pre-
miers éléments que nous avons connus et les différents 
articles qui s’en sont suivis, le propos a été quelque peu 
nuancé.

Trois angles, le premier, celui des pouvoirs locaux, 
communes et principalement CPAS, deuxième angle, les 
acteurs d’insertion, l’EFT, les OISP. Peut-être revien-
drai-je brièvement aussi sur les régies de quartier où je 



 24 P.W. - C.R.I. n° 9 (2010-2011) - mercredi 19 janvier 2011

vous ai longuement interpellé par rapport à ce dispositif 
lorsque vous étiez en charge du logement et troisième-
ment relativement aux dispositifs qui soutiennent l’em-
ploi, aux incitants à l’emploi.

S’il y a bien une matière, dans une réforme de l’État 
qui va voir le jour, qui se retrouvera régionalisée, c’est 
en tout cas celle de l’emploi.

Premier élément, par rapport à cette volonté du 
Forem de mettre en catégorie les demandeurs d’emploi, 
et ce n’est pas nouveau. C’est une idée qui est souvent 
revenue sur le tapis pour mieux traiter les dossiers. Ce 
que je reproche essentiellement, c’est que pour réussir 
à remettre nos concitoyens sur le chemin de l’emploi 
– c’est de cela qu’il s’agit lorsque l’on parle de préfor-
mation, d’insertion –, il faut le faire en concertation avec 
tous les acteurs concernés et en mesurer les impacts bud-
gétaires.

Premier élément. L’impact sur les CPAS, sur les pou-
voirs locaux, il est évident que si l’on procède à la stan-
dardisation ou la catégorisation que l’on nous promet, il 
est évident qu’il y aura un risque de stigmatisation pour 
ce public qui est le plus loin du chemin de l’emploi.

Second élément, il ne faut pas le nier non plus, il y 
a un impact budgétaire, ceux qui sont dans les pouvoirs 
locaux en charge des CPAS, – M. Prévot, l’a rappelé, il 
n’y a pas qu’un président de CPAS en Wallonie fût-il, 
professeur émérite d’université ou non –, partout, on 
constate que la pauvreté augmente, que les effets réels 
de la crise on les reçoit en 2010. Pourquoi en 2010 ? 
Parce que les entreprises, à la suite des effets de la crise 
ont sans doute licencié, ont évité de faire des investis-
sements qu’elles referont, s’il y a une embellie, et ont 
licencié des personnes qualifi ées. Ces personnes qua-
lifi ées se trouvent au chômage, mais c’est le premier 
public qui va retrouver le chemin de l’emploi. Ceux qui 
sont depuis un certain temps dans les CPAS, ce sont eux 
qui auront le plus diffi cile à se réinsérer. Ce que l’on 
constate c’est qu’ils restent de plus en plus longtemps 
dans les CPAS.

J’en reviens à ma prémisse. Si l’on souhaite procéder 
de la sorte, il faut voir l’impact budgétaire. Monsieur le 
Ministre, vous savez, quand on accède à un revenu d’in-
tégration, on est remboursé de 60 % par l’État fédéral. 
Si on procède de la sorte, ce sera un nouveau transfert 
budgétaire du niveau fédéral. Je sais que l’on doit retrou-
ver des moyens budgétaires pour faire un budget et qu’à 
un moment donné, on devrait arriver à s’entendre avec 
l’autre communauté. Ce sera un transfert à charge non 
pas de la Région wallonne, mais des pouvoirs locaux. 
Il y a beaucoup de municipalistes dans l’assemblée, ils 
le savent, cela ne fera qu’accroître les diffi cultés que les 
communes connaîtront ou seront amenées à connaître ou 
plus largement, les pouvoirs locaux.

Premier élément, nécessité de concertation avec les 
acteurs locaux, d’une part pour agir correctement parce 
que l’objectif est de remettre nos concitoyens vers le 
chemin de l’emploi, c’est le cas lorsque l’on parle d’in-

sertion – une concertation est nécessaire sur la méthodo-
logie. Une concertation en ayant à l’esprit qu’il y a un 
impact budgétaire qui risque d’être important.

Deux, le Forem n’est pas tout seul isolé dans sa tour à 
être actif, sur le domaine de l’insertion, de la formation. 
Or, pour tous ceux qui sont actifs dans ce domaine, je 
parle des EFT qui se sont créés, soit sous forme d’ASBL, 
soit dans un CPAS ou à la tête d’un organisme d’inser-
tion professionnelle, soit encore d’un projet qui me tient 
à cœur : les régies de quartier ... Il s’agit de ce projet 
qui agit dans les cités sociales dont le but est justement 
d’accueillir le public le plus précarisé, le plus éloigné 
de l’emploi – à savoir ce que M. Prévot évoquait. On est 
diffi cilement en capacité d’obtenir un emploi, lorsque 
l’on a des problèmes sociaux importants, lorsque tout 
simplement le fait de se lever le matin est devenu un 
problème. C’est de réapprendre la vie en société. J’attire 
votre attention que si vous mettez en place, ce qui à mon 
avis est le cas, ce que le Forem veut mettre à travers 
ce décret, il faudra recréer le lien avec le public le plus 
éloigné de l’emploi.

Deuxième élément relatif à ce que j’appelle les 
acteurs de l’insertion, c’est de réaliser un partenariat. Il 
y a beaucoup d’acteurs d’insertion et il faudra oser faire 
un tri dans ceux qui agissent et ceux qui agissent bien.

Une fois que nous avons les résultats, je veux aussi, 
et je profi te de cette tribune pour le dire, que cette sorte 
de « tyrannisation » de l’administration cesse. Parce que 
vous passez la moitié de votre temps à répondre à bon 
nombre de documents auxquels vous avez déjà répondu 
jusqu’à trois ans auparavant. Ce qu’il y a besoin c’est 
de pérennisation et de reconnaissance. Quand je parle 
de pérennisation, c’est en termes budgétaires et proba-
blement de contrats d’objectifs. Vous ne réussirez cette 
réforme que si vous tenez compte de la réalité de ter-
rain, à savoir qu’il y a des acteurs d’insertion qui ont des 
résultats et qui ont probablement développé une ingénie-
rie que le Forem, je suis désolé de le dire, a quelque peu 
délaissée. C’est probablement à travers ce partenariat 
intensifi é que l’on peut agir le mieux.

Dernier élément, pour ne pas être trop long, c’est 
aussi cette notion d’incitants à l’emploi. Je suis persuadé 
que la matière va arriver et que vous devez à mon avis, 
dans les réformes que vous entreprenez au niveau des 
matières que vous pilotez directement maintenant en 
Région wallonne, tenir compte de cet impact-là. À cha-
que fois, que l’on examine les dossiers – c’est souvent 
dans la majorité des cas de la gestion des points APE –, 
mais il y a d’autres dispositifs. Il faudrait amener une 
clarifi cation dans l’ensemble des dispositifs puisqu’il y 
a des effets pervers à ces dispositifs sachant que certains 
sont devenus obsolètes ou quasiment inapplicables. Je 
prends un seul exemple, le plan de transition profession-
nelle qui est devenu incompréhensible. Vous devez trou-
ver une personne qui répond à tellement de conditions 
que fi nalement vous renoncez à l’engager ou quand elle 
a terminé son contrat vous envisagez de vous mettre en 
quête d’une autre personne qui a le profi l, l’âge, la durée 
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de temps du chômage. Tout cela est devenu très compli-
qué et demande une ingénierie administrative qui nous 
fait perdre un temps précieux et un manque de clarté.

Lorsque vous aborderez les différents décrets, et je 
sais qu’ils sont probablement déjà dans une phase for-
tement avancée, tenez compte de ces éléments, à savoir 
que c’est un tout et qu’il y a une nécessité de concerta-
tion avec les pouvoirs locaux, avec les acteurs de ter-
rain. On doit limiter, à un moment donné, les avis et les 
concertations, mais il y a des impacts budgétaires que 
les acteurs de l’insertion connaissent bien; il faut réaliser 
avec eux un véritable partenariat et les pérenniser.

Enfi n, il faut articuler tout cela avec l’ensemble des 
incitants à l’emploi en essayant d’y installer plus de 
clarté.

Voilà Monsieur le Ministre, chers collègues, ce que 
je souhaitais dire à propos de ce dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous faisons 
aujourd’hui un débat sur une matière essentielle que 
la Région wallonne gère. D’autant plus que le dossier 
le plus avancé de la réforme de l’état semble être celui 
de l’emploi et qu’il est certain qu’en cette matière, la 
région est appelée à exercer encore plus de compétences 
à l’avenir ce dont moi et mon groupe nous réjouissons.

Cependant, tout en étant favorable à une régionali-
sation de l’emploi pour coller au mieux aux spécifi cités 
régionales, il serait inacceptable, tout comme l’a proposé 
la NV-A de scinder l’ONEM et les allocations sociales. 
Ce serait toucher à la solidarité interpersonnelle alors 
que ce dont nous avons besoin, c’est de la renforcer. La 
solidarité doit être la plus large possible si nous souhai-
tons qu’elle joue à plein son rôle.

Concernant les chiffres du chômage, je crois que 
ce qui est essentiel, c’est de voir que nous avançons de 
manière positive et si certains ne sont pas d’accord sur 
le chiffre en valeur absolue, nous devons être tous d’ac-
cord pour dire qu’il y a une amélioration de la situation 
wallonne. J’en veux pour preuve le fait que l’interven-
tion de solidarité nationale pour la Wallonie s’est vue 
réduite encore cette année. C’est d’ailleurs la Cour des 
comptes qui disait dans son rapport sur le budget 2011 
que cela traduit, je cite : « Une évolution positive dans 
l’optique de l’appréciation de la situation économique 
wallonne ».

La Wallonie va-t-elle très bien en termes d’emploi ? 
Devons-nous nous contenter de la situation actuelle ? 
Certainement pas, il faut continuer à travailler pour 
développer l’emploi et c’est à quoi s’attèle ce Gou-
vernement wallon actuellement mis en place, à travers 
les politiques qu’il met en place et notamment le Plan 
Mar shall 2.vert.

Il faut continuer pour développer l’emploi au-delà 
de la gestion du manque d’emploi à travailler sur deux 
axes : les racines et les ailes. Les racines, ce sont les 
emplois, surtout industriels, historiques de la Wallonie, 
liés notamment à la sidérurgie et à l’industrie chimique. 
Il faut assurer la pérennité de ces emplois en veillant à la 
transition écologique de ces secteurs. Le développement 
d’une sidérurgie plus verte en est un axe important, mais 
aussi la transformation de l’industrie chimique en assu-
rant la reconversion vers des procédés respectueux de la 
santé et de l’environnement.

Ce que nous appelons les ailes, ce sont les emplois 
de demain qu’il faut soutenir et que le gouvernement 
soutient d’ailleurs. Les alliances emploi-environnement 
sont d’ailleurs un très bon exemple d’un soutien qui est 
créé, pas à pas. Le ministre du logement a pris des mesu-
res en lançant le plan HT – qui est déjà un succès – mais 
aussi en réformant le système des primes énergie. Ces 
deux éléments sont les bases, les fondations des nou-
veaux emplois que la Wallonie créera demain dans le 
domaine de la construction. Il y a bien d’autres secteurs 
que je qualifi erai bien « écoprospères » qu’il faut soute-
nir comme les nouvelles technologies vertes, les éner-
gies renouvelables, l’agriculture soutenable et l’alimen-
tation de qualité, ou l’assainissement des friches. Mais 
ce n’est pas tout, les métiers du non-marchand doivent 
aussi trouver leur place, car les besoins sont énormes et 
qu’investir dans ces emplois, c’est améliorer la qualité 
de vie des Wallonnes et des Wallons.

Tous ces secteurs doivent continuer à être soutenus 
par le gouvernement et il faut que chaque ministre, dans 
ses compétences, aille en ce sens. C’est dans ce sens-là 
qu’est le débat qui concerne véritablement tout le gou-
vernement et pas uniquement le ministre de l’emploi, il 
y a vraiment un enjeu qui concerne tout le monde. Le 
ministre de l’emploi gère plutôt l’emploi existant, mais 
qu’à côté de cela d’un point de vue économique et socio-
économique, je serai tenté de dire qu’il y a des choses 
aussi à faire.

Dans ce débat sur l’emploi, je voulais aussi souligner 
l’importance de travailler sur la conditionnalité des aides 
publiques à la création ou à tout le moins au maintien 
de l’emploi, tel que nous l’avons inscrit dans la Décla-
ration de politique régionale. Nous avons connu, juste-
ment, des situations très dérangeantes où des entreprises 
licenciaient des gens alors qu’elles avaient reçu un large 
soutien public. Il serait peut-être intéressant aussi à un 
certain moment de refaire le point, mais cela j’y revien-
drai plus tard en commission, notamment avec M. le 
Ministre Marcourt.

Récemment, la presse se faisait l’écho d’une volonté 
du Forem de catégoriser les demandeurs d’emploi 
relayant par là une crainte des CPAS de voir arriver un 
nombre massif de personnes dans leurs structures sans 
les moyens afférents. Pour être clair, il s’agissait d’un 
débat que nous avons déjà entamé au sein de la Com-
mission de l’emploi puisque je vous interrogeais déjà en 
octobre et novembre 2010 sur le sujet. Ce débat faisait 
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suite à une proposition du VDAB – pour être tout à fait 
clair – relayée par la ministre de l’emploi qui n’a pu faire 
aboutir son plan d’accompagnement du chômage pour 
cause de chute du gouvernement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente je voudrais simplement remercier M. Disa-
bato pour son infi nie correction. Parce que ce qu’il vient 
de rappeler est la stricte vérité, les débats que nous avons 
déjà eus à l’automne de l’année dernière sont le proces-
sus de la catégorisation fl amande qui est différente du 
profi l individualisé que nous voulons adopter en Wallo-
nie. Je voudrais vraiment l’en remercier parce que cela 
éclaire le débat sur les antécédents de celui-ci et les pers-
pectives que nous devons travailler.

M. Disabato (Écolo). – Pas de problème, Monsieur 
le Ministre, je tiens surtout à la vérité.

Cependant, il faut reconnaître une chose, cela n’est 
pas vrai qu’il n’y pas eu de note, le Forem a bien rédigé 
une note. Je pense qu’il faut le dire aussi pour la vérité, 
contrairement à ce qu’ont affi rmé des agents du Forem 
ou éventuellement les porte-parole, cela a été discuté, 
même si cela n’a pas été validé.

Dans mes questions précédentes, je vous relayais 
mes inquiétudes.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Monsieur 
Disabato, si vous le permettez, pour bien vous éclairer.

Effectivement, il y a eu une ... (Réaction d’un mem-
bre.) J’en ai pour 30 secondes pour éclairer M. Disabato, 
je n’ai interrompu personne jusqu’à présent, M. Crucke 
peut-être, mais je crois qu’il s’en est pas plaint, du moins 
il ne s’est pas exprimé. (Réaction de M. Borsus.)

Que voulez-vous ? Je ne prends pas part au débat 
interne du MR pour le moment.

Monsieur Disabato, ce que vous mentionnez ici, 
l’existence de ce PowerPoint était réservée exclusive-
ment à l’attention des opérateurs qui interviennent pour 
les profi ls les plus diffi ciles, notamment la médecine 
du travail et un certain nombre d’organismes spéciali-
sés, à l’exclusion des CPAS. Ce n’était absolument pas 
une information qui a été généralisée. Elle ne l’était que 
pour les seuls opérateurs qui intervenaient pour les pro-
fi ls que nous considérions à travers le dialogue avec les 
conseillers et référents uniques comme les plus diffi ciles. 
Voilà ce qui ramène à sa juste proportion ce document 
dont vous faites état et que Le Soir a très légitimement 
mentionné.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Écolo). – Tout à fait. Je ne veux pas 
laisser croire qu’il n’y a pas eu de discussion. À un certain 
moment, le message qui a été donné par le Forem n’était 
pas des plus corrects en termes de vérité. Je trouve, à un 
certain moment, qu’il faut pouvoir aussi l’évoquer cou-
rageusement, on n’a pas été dans cette logique-là, donc 
je suis très à l’aise pour évoquer cela.

Dans mes questions précédentes, je vous relayais 
mes inquiétudes quant à la stigmatisation de certaines 
personnes déjà précarisées elles-mêmes et sujettes à une 
certaine forme de double peine. Il serait particulièrement 
choquant de procéder à une classifi cation administrative 
des chômeurs, depuis les chômeurs « faciles à caser » 
dans un boulot jusqu’à ceux pour lesquels il n’y aura 
jamais d’emploi « parce qu’ils ont des problèmes de 
nature médicale, mentale, psychique ou psychiatrique ».

Si on différencie les offres de services et d’ac-
compagnements pour rencontrer de manière adaptée 
les besoins différents des personnes, il faut éviter tout 
classement administratif des demandeurs d’emploi. La 
responsabilité des réponses adaptées appartient aux 
pouvoirs publics et ceci doit aussi être présent dans les 
termes utilisés. Cela implique donc surtout d’adopter 
un autre vocabulaire, car parler de personnes avec des 
problèmes de nature « médicale, mentale, psychique et 
ou psychiatrique » est particulièrement stigmatisant pour 
une population qui se sent déjà exclue.

Ce sont plutôt les méthodes qu’il faut différencier en 
veillant à ne laisser personne sur le bord du chemin. Il 
y a des personnes qui sont exclues des processus d’em-
ploi et ce n’est pas criminel que de le reconnaître. Ce 
qui serait immoral, en revanche, ce serait de ne rien 
construire pour que ces personnes trouvent leur place 
dans la société. Mon groupe défend et revendique que 
les pouvoirs publics organisent les accompagnements 
des personnes sans emploi de manière à rencontrer leurs 
besoins tant sur le plan social, relationnel, formatif que 
professionnel. Il est essentiel également d’apporter un 
soutien aux acteurs de l’économie sociale et des servi-
ces d’insertion sociale ainsi que d’insertion socioprofes-
sionnelle. De manière à permettre aux personnes qui ont 
un handicap, qui souffrent de problèmes psychiques ou 
qui vivent des situations d’exclusion sociale trop forte, 
d’élaborer des projets de vie autres que professionnels 
de type compétitifs. Cela implique que l’on donne les 
moyens fi nanciers suffi sants à ces structures. C’est notre 
volonté et cet objectif est évidemment incompatible avec 
le retrait unilatéral de personnes handicapées ou qui souf-
frent de problèmes psychiques du public dont s’occupe 
le Forem. Mais aussi de donner les moyens fi nanciers 
aux structures qui s’occupent d’accompagner des gens 
qui sont relativement éloignés de l’emploi. C’est pour-
quoi le débat sur les moyens fi nanciers à affecter aux 
EFT/OISP était essentiel. C’est pourquoi aussi le débat 
sur le soutien fi nancier à des structures comme les MIRE 
l’est d’ailleurs tout autant. Je me permets d’ailleurs de 
relayer les soucis de la MIREC de Charleroi, qui lors de 
la présentation de ses vœux, a regretté ignorer toujours, 
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au jour d’aujourd’hui, selon quelles modalités la Région 
wallonne et le Forem vont répartir leurs subsides, mais 
aussi et surtout que la région a 300 jours de retard sur les 
subsides qu’ils doivent recevoir et notamment l’avance 
de subsides 2010.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point sur 
la situation du fi nancement des MIRE en général ? Cela 
concerne-t-il d’autres structures que celle de Charleroi ? 
Quelles sont les raisons de ces retards de paiement ?

Si l’on veut accompagner au mieux toutes les per-
sonnes, il est aussi important de veiller à assurer de 
véritables partenariats entre le Forem et les acteurs de 
l’insertion. Il y a effectivement deux manières de voir 
les partenariats : soit les voir comme de la sous-traitance 
– ce que le Forem ne sait pas faire, elle le refi le à d’autres 
organismes, – soit les partenariats de collaboration qui 
voit les autres acteurs comme de véritables partenaires. 
Celui-ci doit donc remplir ses missions pour l’ensemble 
des citoyens tout en organisant de véritables partenariats 
avec d’autres acteurs plus adaptés. On ne peut se conten-
ter d’envoyer ces personnes aux services des CPAS sans 
se soucier des moyens dont ces derniers ont besoin pour 
assumer leurs missions. Et les CPAS souffrent fi nan-
cièrement des décisions prises à d’autres niveaux de 
pouvoir notamment en terme d’exclusions du chômage 
reportant la charge sur les structures locales qui doivent 
assurer la moitié du coût. C’est d’ailleurs déjà une forme 
de régionalisation des allocations sociales. Les CPAS 
s’inquiétaient donc de voir venir affl uer massivement 
des demandeurs d’emploi dont le Forem ne voudrait 
plus s’occuper. Même si les chiffres évoqués par la fédé-
ration des CPAS doivent certainement être nuancés, il 
est clair qu’il ne serait pas possible pour eux d’absorber 
un tel affl ux de personnes en diffi culté.

Au 31 octobre 2009, les CPAS wallons prenaient en 
charge un total de 4 499 personnes qui ont subi une sanc-
tion de la part de l’ONEM. Donc, en un an, entre 2008 
et 2009, la prise en charge par les CPAS des personnes 
sanctionnées est donc passée de 2 637 à 4 499, soit une 
progression du nombre de sanctions de 70,6 % et en chif-
fres absolus, 1 862 personnes supplémentaires sanction-
nées. Il y aurait, selon l’étude, 43 % de sanctions défi -
nitives, 35 % de sanctions de plus de quatre mois, 22 % 
de sanctions de moins de quatre mois. Avouons qu’il 
est diffi cile pour les CPAS de travailler avec ce public 
pour une période si courte, d’où la possibilité que des 
personnes soient laissées sans soutien pendant quelques 
mois de sanctions alors qu’elles auraient besoin d’être, 
au contraire, soutenues et accompagnées.

Les sanctions touchent les hommes à concurrence de 
52 % et donc les femmes, à concurrence de 48 %. Pour 
la répartition par âge, 31 % des sanctionnés ont entre 
18 et 25 ans, 32 % entre 26 et 35 ans, 28 % entre 36 et 
45 ans et 9 % de plus de 46 ans. Les jeunes chômeurs, 
on le voit donc, sont ceux qui sont les plus touchés ou 
les plus représentés parmi les personnes sanctionnées. 
Petite incise sur l’emploi des jeunes, cela doit être une 
priorité en Région wallonne, il est très clair que dans 

les publics prioritaires, les jeunes doivent avoir une 
place prépondérante. Il y a un nombre de jeunes qui sont 
encore sous-qualifi és actuellement, qui sont dans des 
périodes de chômage assez longues et qu’il faut pouvoir 
rediriger vers l’emploi. Je trouve vraiment que c’est une 
priorité que la Région wallonne doit se donner, je sais 
que le ministre de l’emploi avait cette catégorie de gens 
dans ses priorités.

Parmi les personnes sanctionnées, 19 % sont cohabi-
tantes, 30 % sont isolées et 51 % sont donc responsables 
d’une famille monoparentale. Et concernant cette der-
nière catégorie, il est clair que cela touche plus parti-
culièrement les femmes. La question du genre est donc 
essentielle dans ce débat. Monsieur le Ministre, vous 
aviez vous-même évoqué cette question comme un des 
enjeux importants pour le futur. Pourriez-vous faire le 
point sur ce que vous prévoyez à ce niveau pour prendre 
en compte la spécifi cité du genre ? Par ailleurs, un autre 
problème concerne aussi les demandeurs d’emploi, c’est 
principalement la question de l’origine étrangère qui ont, 
eux aussi, beaucoup de diffi cultés à trouver de l’emploi. 
Avez-vous aussi réfl échi à cela ? Prévoyez-vous quelque 
chose de spécifi que ?

Ce débat doit aussi se replacer dans le cadre de l’ac-
compagnement individualisé que le gouvernement a 
souhaité voir développé en Région wallonne, mais aussi 
du contrat de gestion du Forem qui doit se conclure cette 
année. Pourriez-vous peut-être faire le point concernant 
ce contrat de gestion et nous dire quand vous comptez le 
faire aboutir ?

Enfi n, je voudrais aborder une question qui n’a pas 
été abordée jusqu’ici, et qui est pour moi aussi primor-
diale. Il est clair qu’il n’y a pas d’emploi pour tout le 
monde. Dans certaines sous-régions, il y a une offre 
d’emploi pour 50 travailleurs. Même s’il est clair que 
la région s’est engagée, grâce au Plan Marshall 2.vert, 
à développer de nouveaux emplois, il est tout aussi clair 
que tout le monde ne pourra pas trouver un emploi. Il sera 
donc nécessaire, à un moment ou à un autre, de parler du 
temps de travail. Ne faudrait-il pas voir comment mieux 
partager le travail disponible ? C’est une question dont 
on ne pourra faire l’économie surtout après les transferts 
de compétences que nous aurons, j’espère, dans les mois 
ou les années à venir.

La région a déjà entamé le débat, dans la compétence 
de M. Detienne, qui en 2003, avait mis en place un plan 
tandem qui existe toujours aujourd’hui et qui permet à 
des personnes en fi n de carrière de diminuer leur temps 
de travail au bénéfi ce des plus jeunes. C’est en ce sens, 
dans les compétences de la région qu’il faut continuer à 
travailler.

C’est un débat qui n’est pas simple. On s’est beau-
coup concentrés, pour l’instant, sur la gestion de l’em-
ploi, mais je trouve qu’il y a vraiment une dynamique à 
recréer par rapport à la création des nouveaux emplois. 
C’est vraiment dans ce sens que le gouvernement, dans 
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son entièreté, doit travailler. Je sais en tout cas qu’il le 
fait.

(Applaudissements dans l’assemblée.)

Mme la Présidente. – Vu l’intérêt du débat et 
l’importance de disposer d’une réponse complète, je 
vous propose que nous suspendions ici, nos travaux, 
de manière à pouvoir entendre longuement le ministre 
après les questions d’actualité et d’enchaîner alors par 
les répliques.

Nous nous retrouvons à 14 heures pour les ques-
tions d’actualité et nous enchaînerons avec la suite de ce 
débat. Je vous remercie et je vous souhaite un excellent 
appétit.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 12 heures 10 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 01 minute.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Conformément à l’article 72 
du Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité 
ont lieu en ce début de séance.

QUESTION
DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« Y A-T-IL UN PILOTE

DANS L’AVION PECQUOIS ? » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Crucke à M. Furlan, Minis-
tre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «  « Y a-t-il un 
pilote dans l’avion pecquois ? ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, voici quelques mois, en début d’année, 
j’évoquais déjà avec vous la situation pecquoise qui me 
semblait diffi cile, voire alarmante. Les problèmes étaient 
alors d’ordres politique et politicojuridique : actions 
devant les tribunaux à l’encontre du bourgmestre, des 
divisions au sein de la majorité.

À l’époque, vous m’indiquiez ne pas pouvoir être le 
samaritain de toutes les communes, d’autant que vous 
n’aviez reçu aucune plainte en interne. J’en avais pris 
acte et vous avais dit que je posais cette question pour 
qu’il ne soit pas dit, par la suite, que vous n’étiez pas 
informé.

Aujourd’hui, les choses semblent incontrôlables. Au 
CPAS, le secrétaire faisant fonction ne l’est plus et doit 
intervenir, via la presse, pour répondre aux politiques; 
le personnel se met en grève; les syndicats réagissent; 
une partie du personnel n’ose pas parler. Au niveau de la 
commune, le bourgmestre est divisé au sein de sa majo-
rité, le secrétaire communal vient de quitter sa fonction, 
suspecté de harcèlement sexuel, le collège n’arrive pas 
à s’entendre sur les conditions de remplacement dudit 
secrétaire …

Bref, on sent que toute la machine est bloquée. 
Manifestement, cette commune ne fonctionne plus : il 
n’y a pas de budget, les décisions ne sont pas prises. On 
va à vau-l’eau.

Ne faut-il pas d’ores et déjà « envoyer les pom-
piers », à savoir un commissaire spécial. Je sais très bien 
qu’avant d’y recourir, on essaye d’avoir des informa-
tions objectives sur la situation. Ce que je vous donne 
comme informations, c’est ce que la presse relaye tous 
les jours. Vous pouvez ouvrir le quotidien régional quel 
qu’il soit, tous les jours, la Commune de Pecq fait la 
une par rapport à ses diffi cultés qui auparavant étaient 
d’ordre politique et à présent sont d’ordre administratif. 
On est dans une commune qui recule au détriment du 
citoyen qui, lui, paye ses impôts tous les jours.

Monsieur le Ministre, êtes-vous informé de cette 
situation soit directement, soit indirectement à travers la 
presse ? Quelles sont vos intentions à l’égard de cette 
commune ? Dans un cas similaire, vous vous êtes rendu 
sur le terrain, je vous en félicite, mais je crains qu’ici 
la mesure au bout du compte ne mène à rien. Ne pen-
sez-vous pas qu’une mesure d’information minimale 
doit être prise pour pouvoir prendre éventuellement la 
décision qui est celle de votre ressort, celle de la tutelle 
aussi ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Chers collègues, nos collègues d’Estaimpuis 
nous proposaient une solution un peu radicale qui est 
la fusion avec Estaimpuis, mais c’est une voie que je ne 
saurais suivre, en tout cas pas à court terme.

La seule chose qui m’est offi ciellement connue de 
la situation de Pecq, c’est une plainte pour harcèlement 
voire même attouchement sexuel de la part du secrétaire 
communal.

Cela rend envieux mon collègue ... (Rires.)

Ce secrétaire communal serait d’abord passé aux 
aveux et puis, selon la presse, il se serait rétracté et aurait 
déposé parallèlement une lettre de démission, mais cette 
fois pour cause d’épuisement. Voilà où nous en som-
mes.

Par rapport à cela soit la démission est confi rmée …
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M. Mouyard (MR). – Madame la Présidente, je ne 
sais pas si la plaisanterie est de bon ton sur un sujet aussi 
sensible. Honnêtement, il me semble que, vous avez été, 
par le passé, plus prompte à réagir sur des sujets tels que 
ceux-là.

Mme la Présidente. – Je laisse M. le Ministre assu-
mer ses propos. Poursuivez, Monsieur le Ministre.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Soit la démission du secrétaire communal est 
confi rmée – et, dans ce cas, la procédure disciplinaire 
tombe de fait, mais il n’empêche que la procédure 
pénale, quant à elle, continue –, soit il retire sa démis-
sion, puisqu’elle n’est pas confi rmée par le collège. Bref, 
on va se retrouver devant une diffi culté.

Je ne connaissais pas – c’est la seconde fois que vous 
m’interrogez à ce sujet – l’ampleur du phénomène que 
je découvre. Comme je vous sais homme de bonne foi 
– M. Crucke est soucieux de l’intérêt des communes –, 
je suis prêt à envisager, après analyse avec mon admi-
nistration, de confi er au gouverneur de la province une 
mission déléguée pour qu’il me dresse un rapport sur la 
situation connue à Pecq afi n que nous puissions envisa-
ger ensemble des solutions, si tant est que le problème 
est aussi important que vous le dites. Ce dont je ne doute 
pas, mais ce n’est pas dans le cadre d’une question d’ac-
tualité que je saurais trancher en toute objectivité.

Je vous fais cette proposition qui m’apparaît être de 
bon sens.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Madame la Présidente, je tiens 
sincèrement à remercier M. le Ministre de ses réponses. 
Je ne lui demande pas de me croire sur parole. Les faits 
méritent d’être vérifi és. Le fait que le gouverneur soit 
délégué dans le cadre d’une mission d’information à 
l’égard des ministres, me semble être une preuve d’at-
tention, mais aussi de soulagement pour la population. 
On ne peut pas laisser pourrir la situation en l’espèce.

Je ne m’attendais pas à cette proposition, mais je 
pense que c’est un choix judicieux auquel je souscris 
pleinement.

QUESTION
DE M. LEBRUN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, 
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION

ET DES SPORTS,
SUR

« LES RÉCENTES AVANCÉES EN MATIÈRE
DE PÉAGE AUTOROUTIER ET LA POSITION 

DU GOUVERNEMENT WALLON » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Lebrun à M. Antoine, Minis-
tre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Forma-

tion et des Sports, sur « les récentes avancées en matière 
de péage autoroutier et la position du Gouvernement 
wallon ».

La parole est à M. Lebrun pour poser sa question.

M. Lebrun (cdH). – Monsieur le Ministre, je vous 
ai souvent entendu parler, dans une autre vie, de « camion 
et de feuilles qui tombaient du camion ». Hier, alors que 
je suivais un camion, une feuille en est tombée concer-
nant le péage routier et autoroutier. Vous savez que je 
m’intéresse depuis longtemps à ce sujet. Je suis inter-
venu ici, ainsi qu’au Parlement Benelux. Vous savez que 
nos amis hollandais sont extrêmement sensibles au fait 
que l’on prenne une position indépendamment d’eux, 
mais ce sont eux qui ont, à un moment donné, détruit ce 
qui avait été conçu comme une ligne commune à l’inté-
rieur du Benelux.

Monsieur le Ministre, j’apprends qu’il y aurait un 
accord – je ne sais pas si c’est entre les ministres des 
transports ou si c’est entre les ministres-présidents – sur 
des modalités de péage routier et autoroutier.

Puisque je suis un parlementaire de base, Monsieur 
le Ministre, je souhaite que le parlement soit informé, 
par votre bouche, en premier lieu si cet accord est conclu, 
plutôt que de l’être par d’autres voies.

Nous savons qu’il y a une problématique « camion » 
et une problématique « voiture », l’une relative à la com-
pensation voiture et l’autre en liaison aux kilomètres 
pour les camions.

Qu’en est-il, Monsieur le Ministre ? Où en est-on ?

Pouvez-vous informer le parlement de ce qui me 
paraît être, en tout cas, en bonne voie ? J’aimerais vous 
entendre à ce sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, chers collègues du gouvernement et du par-
lement, je voudrais tout d’abord remercier M. Lebrun 
de sa constante et permanente préoccupation à l’égard 
de l’évolution de la fi scalité automobile et celle pour les 
poids lourds. Voici quinze jours, il m’interrogeait sur 
cette question. Je lui rends hommage et salue le travail 
qu’il a accompli au sein du Parlement Benelux pour rap-
procher les différents points de vue, ce qui explique pro-
bablement les informations dont il dispose aujourd’hui.

Je vous confi rme que nous devrions aboutir, durant 
cette semaine, à un accord complet entre les trois régions : 
le Gouvernement bruxellois a déjà approuvé l’accord, le 
Gouvernement wallon se réunira demain sur la question 
et le Gouvernement fl amand ce vendredi.

Je veux être prudent à votre égard, toute chose restant 
égale, nous devrions aboutir à un accord que je qualifi e 
d’historique puisque, depuis des années, des mois et des 
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semaines, nous avons intensifi é les collaborations et les 
concertations avec nos collègues du nord et de Bruxelles 
en la matière.

Le gouvernement m’avait chargé de mener la négo-
ciation en appui avec mon collègue M. le Ministre Henry 
au niveau du transport ou encore avec M. le Ministre-
Président Demotte qui est chargé des relations interré-
gionales au sein de ce gouvernement.

L’accord sur lequel nous sommes arrivés comme 
ministres des fi nances, et je m’en réjouis, s’appliquera en 
2013, qui est le terme que nous avons donné en dénon-
çant la compétence de gestion de la fi scalité automobile 
au fédéral qui perçoit toujours la Taxe de circulation, le 
TMC pour la région. Ce ne sera plus le cas à partir du 
1er janvier 2013. Vous connaissez le combat que je mène 
depuis des années pour l’affi rmation et l’émergence 
d’une véritable administration fi scale, dont le travail va 
considérablement s’amplifi er à la lumière de cette nou-
velle prérogative, celle de gérer la fi scalité automobile.

Pour ce qui concerne l’eurovignette – évolution pour 
les poids lourds –, nous passerons, à une taxation au 
kilomètre dès 2013. Pour les véhicules légers, ce sera à 
la durée, avec une vignette électronique, de telle manière 
que tous les véhicules immatriculés dans notre pays ou à 
l’étranger participent à l’entretien de nos infrastructures 
– et nous savons combien nos infrastructures souffrent 
aussi du passage de très nombreux véhicules étrangers.

Relevons encore l’évolution de la taxe de circulation 
et de mise en circulation sur la base de critères davantage 
liés à l’environnement. Je crois que c’est une évolution 
heureuse, et nous nous en réjouissons, conformément à 
la DPR.

Et enfi n, la clé, élément le plus sensible, avec le 
partage des recettes – vous vous en doutez, Monsieur 
Lebrun. Dieu sait si elle a animé vos débats au sein du 
Benelux – qui sera fi xée comme suit : 10 % en faveur 
de Bruxelles, 38 % en faveur de la Wallonie et 52 % en 
faveur de la Flandre.

Voici qui devrait être approuvé par les différents gou-
vernements, du moins je l’espère, durant cette semaine. 
Nous aurons ainsi fait un pas substantiel, tant pour l’en-
tretien de nos infrastructures, que pour l’équité fi scale 
de tous les usagers et une affi rmation d’une coopération 
possible entre les différentes régions de ce pays.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – Je remercie M. le Ministre 
parce que, lorsqu’il m’avait répondu il y a quelques 
semaines, je savais que la situation était très complexe. 
J’imaginais à peine que nous puissions arriver à un 
accord à la fois sur le plan technique, notamment sur les 
véhicules, mais aussi sur le plan fi nancier, c’est-à-dire de 
la clef de répartition.

J’ai envoyé, cette semaine, à M. le Ministre, la réso-
lution votée à l’unanimité au Parlement du Benelux. 

J’étais le rapporteur de ce sujet et je peux vous dire que 
nos amis hollandais n’étaient absolument pas favorables 
à ce que les Belges trouvent une solution intrabelge.

Je pense, Monsieur le Ministre, que vous venez de 
nous donner un exemple de concertation qui aboutit 
rapidement. Et même si c’est pour 2013, techniquement 
et fi nancièrement parlant, cet accord mérite d’être salué. 
J’espère que nous aurons l’occasion de le développer 
davantage prochainement.

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« L’ACCORD COMMERCIAL
ENTRE LA BELGIQUE ET LE QATAR VISANT 
À ÉCHANGER DU GAZ CONTRE DE L’EAU » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Senesael à M. Henry, Minis-
tre de l’Environnement, de l’Aménagement du Terri-
toire et de la Mobilité, sur « l’accord commercial entre 
la Belgique et le Qatar visant à échanger du gaz contre 
de l’eau ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, le jour-
nal De Morgen annonçait hier, par la bouche M. Daniel 
Termont, Président de Fluxys, qu’un accord est envisagé 
pour que les méthaniers du Qatar alimentés en gaz à 
destination de Zeebrugge, puissent repartir avec de l’eau 
potable. Ce sont quatre cuves qui retiennent maintenant 
l’attention et le gaz, et une complémentaire devrait être 
installée pour l’eau douce.

M. le Ministre-Président fl amand, Kris Peeters, 
devrait fi naliser cet accord, en février prochain, lors d’un 
voyage offi ciel.

Monsieur le Ministre, sous des apparences anodines, 
il me semble que cette évolution interpelle sur les plans 
éthique et économique. Au niveau éthique, on commence 
à vendre l’eau dont on a toujours dit que c’était l’or wal-
lon. Il faut savoir que les chiffres offi ciels nous indiquent 
que 91 millions de m3 d’eau wallonne sont livrés par an 
à la Flandre.

Ce contrat lie-t-il la Belgique au Qatar ou unique-
ment à la Flandre ? Si tel est le cas, n’y a-t-il pas lieu 
de revoir les quotas d’eau wallonne accordés à la Flan-
dre ? Ne sachant pas les relations commerciales qui ont 
été établies, à quel prix cette eau va-t-elle être vendue, 
sachant le Qatar très riche ?

De l’éthique, nous passons à l’économique. Mon-
sieur le Ministre, c’est une question plus importante 
qu’il n’y paraît. Êtes-vous au courant de cette situation ? 
Comment les accords ont-ils été négociés et comment 
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vont-ils être conclus ? La Wallonie est-elle partie pre-
nante dans ce schéma ? Quelle est votre position par rap-
port au transport et à la vente d’eau wallonne ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Monsieur 
le Député, j’ai été, tout autant interpellé que vous à 
la lecture de la presse qui annonçait cet accord assez 
curieux d’éventuelles exportations d’eau par bateau. Il 
est vrai que l’on ne s’attend pas spontanément à ce type 
d’échange.

Je peux vous dire que nous n’avons pas d’information 
particulière au-delà de ce qui se trouve dans la presse. 
Les producteurs d’eau wallons n’ont pas été informés. 
La première des choses est d’instruire ce dossier, et je 
vais évidemment prendre contact avec ma collègue fl a-
mande pour avoir les informations. Nous verrons alors 
au niveau du gouvernement, s’il y a lieu d’envisager 
d’autres contacts.

Ce qui est clair, c’est qu’il y a une grande quantité 
d’eau wallonne – sur les 400 millions de m3 produits 
en Wallonie, 140 millions sont exportés vers la Flan-
dre et vers Bruxelles par l’intermédiaire de Vivaqua qui 
exploite certains captages wallons. Dès lors, il n’y a pas 
nécessairement de discussion particulière au niveau de 
l’utilisation de l’eau par les distributeurs. Ici, il s’agit 
d’un problème particulier qui ne s’est pas posé jusqu’ici, 
dont nous devons évidemment parler.

Je suis interpellé qu’il puisse y avoir une vente d’eau 
probablement à un prix bien supérieur à celui qui est 
payé en Wallonie, puisqu’il n’y a pas de prix, il y a sim-
plement une taxation au niveau du captage. Maintenant, 
il faut aussi établir le lien par rapport à la provenance de 
l’eau, le cas échéant.

Il faut également savoir que la Région fl amande 
réfl échit à d’autres modes de production de l’eau, 
notamment au départ de prélèvements dans le canal 
Albert et de potabilisation. À ce moment-là, la Wallonie 
n’est pas concernée. Il faudra savoir exactement de quoi 
on parle et vérifi er la véracité des informations et des 
négociations qui auraient pu avoir lieu. Il est clair que 
nous allons instruire le dossier dans ce sens-là, je suis 
tout autant interpellé que vous.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Madame la Présidente, je 
remercie M. le Ministre de ses réponses et pde l’intérêt 
qu’il manifeste pour cette question qui n’est pas courante 
dans le genre des questions d’actualité qui sont posées.

À la lecture des articles – et comme vous, Monsieur 
le Ministre, je n’ai que la lecture de la presse –, il sem-
ble qu’un contrat sera signé en février 2011. C’est à nos 
portes et donc, il est urgent d’instruire ce dossier et de 

déterminer s’il est nécessaire d’intervenir dans cette 
négociation. Je vous remercie du suivi qui sera donné à 
cette demande.

QUESTION
DE M. MOUYARD À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX
ET DE LA VILLE,

SUR
« LA DÉCISION DU TRIBUNAL DE DINANT 

QUANT À LA RÉMUNÉRATION DES GARDES 
DES POMPIERS » 

QUESTION
DE MME SIMONIS À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE PAIEMENT DES HEURES DE GARDE 

EFFECTUÉES PAR
LES POMPIERS VOLONTAIRES »

QUESTION
DE M. DISABATO À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE PAIEMENT DES GARDES

DES POMPIERS » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle les 
questions d’actualité de M. Mouyard, sur « la décision 
du tribunal de Dinant quant à la rémunération des gardes 
des pompiers », de Mme Simonis, sur « le paiement des 
heures de garde effectuées par les pompiers volontaires » 
et de M. Disabato, sur « le paiement des gardes des pom-
piers » à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de 
la Ville.

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, vous avez pris, comme moi, connais-
sance du jugement du tribunal du travail de Dinant 
concernant le recours des pompiers pour le paiement de 
leurs heures de garde qu’ils estiment devoir recevoir, dès 
lors qu’ils considèrent être en service pendant ces heures 
de garde.

Ce jugement leur est donc favorable et condamne 
la Ville de Couvin à payer ces heures. Celle-ci a déjà 
annoncé qu’elle irait en appel contre la décision du tri-
bunal du travail. Mais cela pose un problème plus large 
puisqu’on est dans un cas qui pourrait faire jurispru-
dence et qui pourrait poser de nombreux problèmes, je 
dirais même de gros problèmes, aux fi nances commu-
nales. Ce jugement fait d’ailleurs des émules, puisque 
les pompiers de la Ville de Nivelles entament la même 
procédure.
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Vous vous souviendrez certainement que je vous 
avais interrogé sur la question, le 20 janvier et 23 novem-
bre 2010, où nous avions, en commission et lors d’une 
question d’actualité, abordé le dossier. Vous aviez 
reconnu que, si le jugement allait dans le sens du recours 
des pompiers, cela poserait de gros problèmes fi nanciers 
aux communes. Voilà une première étape vient d’être 
passée.

Vous m’aviez également annoncé, à l’époque, que 
vous aviez la volonté de réactiver la décision au niveau 
du comité de concertation et qu’un groupe de travail avait 
été formé. Vous avez souvent cité le nom de mon actuel 
président de parti pour dire qu’il était à la manœuvre.

Venir me dire, aujourd’hui, que c’est le Fédéral qui 
est concerné et pas la Région wallonne, j’aurai du mal à 
l’entendre. Cela concerne bien évidemment les fi nances 
des pouvoirs locaux. Je pense que nous sommes dans 
une situation qui pourrait devenir réellement critique. 
Il faut que le gouvernement soit proactif en la matière. 
Je suis impatient d’entendre votre avis sur la question 
et j’espère que vous ne botterez pas trop en touche par 
rapport à votre réponse, mais qu’il y aura une volonté 
d’avancer sur la question.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simonis 
pour poser sa question.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, comme mon collègue, je voudrais aussi 
revenir sur ce jugement qui donne raison à six pompiers 
volontaires de la Ville de Couvin et qui ainsi reconnaît la 
notion de gardes à domicile comme étant des prestations 
de travail à part entière. Même si au jour d’aujourd’hui 
la Ville de Couvin a fait appel, soutenue également par 
l’Union des villes et communes. Il ne faut pas préjuger 
de ce qui va se passer en appel. Ce jugement est malgré 
tout étonnant puisqu’il est aussi en contradiction avec 
différentes jurisprudences qui ont été rendues ces der-
nières années. Je citerai notamment un arrêt de la Cour 
de justice des Communautés européennes qui, bien que 
se focalisant sur la profession de médecin, faisait une 
distinction assez correcte entre la garde à domicile et la 
garde effective.

Cela étant, ce jugement est un véritable séisme pour 
les pouvoirs locaux puisque, à la fois au niveau fi nan-
cier, les pompiers ont également obtenu un effet rétroac-
tif de reconnaissance à cinq ans. C’est un séisme pour 
les fi nances des pouvoirs locaux, mais aussi un séisme 
pour la restructuration à venir des services d’incen-
die. Demain, pourquoi aurait-on encore des pompiers 
volontaires s’ils devaient être payés et professionnalisés 
comme les pompiers professionnels ?

Mes questions à ce stade-ci sont de deux ordres. 
Avez-vous déjà une estimation de l’impact fi nancier glo-
bal de ce jugement sur l’ensemble de nos communes ?

Avez-vous eu des contacts avec la ministre fédérale 
de l’intérieur, puisque cette matière est toujours bien 

fédérale ? L’ampleur du phénomène est-elle prise en 
compte par ce gouvernement en affaires courantes ?

Je rappellerai que récemment plusieurs décisions 
de justice pourraient avoir une infl uence capitale sur les 
fi nances communales, notamment concernant la taxe 
industrielle compensatoire et qui sait, demain, le dossier 
des primes Copernic qui, elles aussi, auront un impact 
sur les fi nances.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato 
pour poser sa question.

M. Disabato (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, je souhaiterais savoir si vous 
comptiez soutenir la Ville de Couvin dans son recours en 
appel. L’Union des villes et communes, c’est une chose, 
mais la région pourrait également soutenir la commune 
pour aller en appel et apporter une expertise juridique ou 
l’aider à mener son action, notamment au niveau de la 
Cour de justice des Communautés européennes.

La question préjudicielle qui a été posée est essen-
tielle et le jugement rendu ne tient pas compte d’autres 
décisions prises antérieurement, notamment concernant 
les gardes des médecins qui ne sont pas considérées 
comme du travail traditionnel d’une certaine manière.

Je sais que vous allez probablement me répondre 
que cela dépend du Gouvernement fédéral qui est, en 
affaires courantes, mais sincèrement, je trouve que nous 
sommes, ici, dans une affaire urgente vu l’impact que 
cela pourrait avoir sur les communes. Vous n’en êtes 
pas responsable, c’est au niveau fédéral que cela doit se 
passer, il y a quelque chose à faire à ce niveau de pou-
voir-là afi n de prendre des mesures ou en tout cas, avoir 
une interprétation de la législation qui permette de lutter 
contre cette vision des choses. Le juge l’a clairement dit, 
le jugement ne tenait compte que de la légalité et non 
pas de l’impact fi nancier pour les communes. Rien qu’à 
Couvin, cela ferait déjà un fameux trou dans les fi nances 
de la ville et je pense que cela serait le cas pour différen-
tes communes en Wallonie.

Je trouve que c’est un débat sur lequel il faut être 
attentif. Je sais que vous l’êtes et que cela dépend d’un 
autre niveau de pouvoir, mais il faut prendre le taureau 
par les cornes et essayer de soutenir les communes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Chers collègues, je vous remercie de cette ques-
tion qui est réellement d’actualité. Tout comme vous, 
j’ai pris connaissance de ce jugement catastrophique 
pour les pouvoirs locaux wallons, rendu dans le cadre 
du dossier de Couvin. J’en profi te pour répondre à Mme 
Simonis, je ne dispose pas encore d’estimation pour 
l’ensemble des communes, mais j’ai sollicité mon admi-
nistration pour avoir une approche chiffrée de la réper-
cussion de ce jugement s’il devait concerner l’ensemble 
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des pompiers volontaires sur l’ensemble de la Wallonie, 
voire même du pays.

Je vous confi rme également votre analyse dans la 
mesure où, si ce jugement devait être confi rmé, il est 
évident que les pompiers volontaires sont eux-mêmes en 
train de scier la branche sur laquelle ils sont assis, dans 
la mesure où cela remet en cause l’existence même de 
ce mode de gestion qui, par ailleurs, est à ma connais-
sance le mode de gestion des services incendie le plus 
courant dans l’Europe entière. Il y a évidemment des 
services uniquement professionnels dans les grandes 
villes, mais si nous devions gérer les services incendie 
dans la majorité du pays uniquement avec des services 
professionnels, ce serait évidemment impayable pour 
l’ensemble des communes wallonnes de la région et de 
la Belgique.

Actuellement, les services incendie sont fi nancés à 
peu près à 90 % par les communes et à 10 % par l’État 
fédéral. La région n’a donc rien à voir là-dedans si ce 
n’est qu’elle a fi nancé, via le fi nancement alternatif, la 
rénovation d’un certain nombre de casernes, anticipant 
peut-être une régionalisation envisagée …

En réalité, il existe une loi fédérale qui défi nit deux 
catégories de pompiers : les professionnels et les volon-
taires. Toutefois, en ce qui concerne cette seconde caté-
gorie, les arrêtés d’exécution de cette loi n’ont jamais été 
sortis. Ceux-ci devaient fi xer le mode et la rémunération 
des pompiers volontaires. Ce qui fait que le fl ou le plus 
artistique s’est développé en la matière, certaines com-
munes rémunérant différemment que d’autres, voire ne 
rémunérant pas du tout la garde à domicile – d’où le 
jugement qui est rendu.

Pour répondre à M. Mouyard, est-ce que je me rends 
compte de l’importance du problème ? Oui. Cette matière 
est-elle bien du ressort de l’État fédéral ? Oui. Ai-je une 
solution ? Non, je vous l’avoue. Si vous en avez une à me 
proposer, si vous avez un mode d’intervention légal de la 
Région wallonne, je suis prêt à vous entendre. Vous avez 
alors une expertise que je n’ai pas. Il est possible que j’ai 
omis quelque chose.

Vais-je accompagner, Monsieur Disabato, la Ville de 
Couvin dans son appel ? À cet égard, nous nous sommes 
entendus avec l’Union des villes et communes que j’ai 
rencontrée sur le sujet pas plus tard qu’hier. L’accom-
pagnement se fera par l’Union des villes et communes 
qui est quand même le syndicat des communes, si l’af-
faire devait aller plus loin. Mais je rencontre régulière-
ment l’Union des villes et communes sur une série de 
sujets, et celui-là nous préoccupe. C’est donc une action 
concertée qui est menée par le bras armé, actuellement, 
de l’Union des villes et communes pour aider la Ville de 
Couvin dans l’argumentation qu’elle devra nécessaire-
ment développer devant la justice d’appel.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). – Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, de votre réponse.

Dans un tel dossier, il est important de savoir qui est 
compétent en la matière. Au-delà de la compétence, l’es-
sentiel est de se montrer proactif. Vous avez vu comme 
moi, qu’un gouvernement en affaires courantes, on peut 
tirer dessus. J’imagine donc qu’à travers le comité de 
concertation – cela concerne aussi bien la Wallonie que 
la Flandre, que Bruxelles, et cela pourrait même avoir 
des répercussions sur l’Europe entière – on pourrait 
accélérer le pas.

Il est vrai que la compétence est fédérale, mais in 
fi ne, les pouvoirs locaux, c’est vous, c’est la Région 
wallonne. Donc, ce sera demain un problème pour les 
pouvoirs locaux. J’entends bien la diffi culté et je la com-
prends, mais je n’ai pas de solution toute faite – vous 
faisiez appel à mes idées sur la question. Simplement, je 
vous suggère un peu plus de proactivité. En tout cas, je 
ne suis pas au courant, je n’entends pas et je ne vois pas, 
à l’heure actuelle, cette proactivité.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Comment entendez-vous la proactivité dans 
cette matière ?

M. Mouyard (MR). – Le comité de concertation …
Vous demandez au ministre-président qu’il se réu-
nisse …

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Monsieur Mouyard, voulez-vous bien écouter 
ma réponse ? (Réaction d’un membre.)

M. Mouyard (MR). – C’est une réponse facile et 
cela ne fait en rien avancer le dossier. Cela ne sert à rien 
qu’il soit polémique.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Calmez-vous, c’est vous qui instaurez la polé-
mique. J’ai évidemment, mais je ne l’ai pas dit dans le 
cadre de ma réponse, sollicité une entrevue avec Mme la 
Ministre Turtelboom pour essayer de régler le pro-
blème.

M. Mouyard (MR). – Vous m’avez déjà dit cela le 
20 janvier 2010.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Je vous confi rme que dans une entrevue, il faut 
être deux. Mais comme elle est libérale et comme vous 
avez, semble-t-il des accointances fortes, je vous invite à 
la sensibiliser sur ce dossier.

M. Mouyard (MR). – Vous en faites quelque chose 
de politicien, ce qui ne sert à rien … Avancez !

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simo-
nis.
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Mme Simonis (PS). – Après l’intervention de 
M. Mouyard qui était tout sauf politique et encore moins 
politicienne, je retiendrais des propos du ministre qu’il a 
demandé à son administration d’avoir une analyse chif-
frée et détaillée de l’impact, si le jugement devait être 
étendu, et d’autre part, qu’il a un rendez-vous, je l’es-
père, avec la ministre.

Je pense que mes collègues seront d’accord avec moi 
pour dire que ce dossier mérite, à tout le moins, qu’on y 
revienne de manière un peu plus longue en commission 
et qu’on puisse envisager d’autres types de jugements, 
comme je l’ai dit dans mon intervention, qui concernent 
tant la taxe industrielle compensatoire que les primes 
Copernic qui sont tout aussi graves et qui concernent 
directement d’autres niveaux de pouvoirs, ce qui, je 
crois, pose une question bien plus large que cette seule 
question des pompiers volontaires.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Écolo). – Madame la Présidente, je 
voulais juste remercier M. le Ministre pour ses réponses, 
en insistant sur le fait qu’effectivement, l’État fédéral 
a aussi intérêt à examiner ce dossier, pour ses propres 
fi nances par rapport à ce dossier « pompiers », mais aussi 
pour d’autres dossiers puisqu’on parle du parallèle que 
l’on pourrait faire avec la protection civile

Maintenant, je pense qu’il n’y a pas qu’au niveau du 
ministre que l’on peut agir.

D’un point de vue plus concret, il serait bon que 
chacun d’entre nous serve de relais auprès des parle-
mentaires fédéraux afi n qu’ils interviennent à travers le 
parlement puisque c’est le parlement qui, maintenant, 
peut décider certaines choses, le gouvernement étant en 
affaires courantes.

C’est de cette façon que l’on pourra trouver une solu-
tion. Je vous invite tous à relayer cette demande auprès 
de nos collègues parlementaires fédéraux afi n qu’ils la 
relayent à leur tour au Parlement fédéral.

QUESTION
DE MME CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET
DU PATRIMOINE,

SUR
« LES ANNONCES DE DISPARITIONS

VIA LES PANNEAUX AUTOROUTIERS » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle 
la question d’actualité de Mme Cassart-Mailleux à 
M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine, sur « les annonces de disparitions via les 
panneaux autoroutiers ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser 
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, samedi 
lorsque j’écoutais le journal télévisé, il parlait du fait 
que des panneaux autoroutiers, initialement prévus pour 
avertir l’automobiliste de problèmes relatifs au réseau, 
avaient été utilisés en Province de Luxembourg pour 
informer d’une disparition d’enfant, d’un problème avec 
un véhicule, et cætera, soit de tout autre chose que le 
problème autoroutier.

J’aimerais vous demander, Monsieur le Ministre, si 
vous comptez généraliser l’expérience à l’ensemble de 
la Région wallonne, si des partenariats ont été mis sur 
pied avec Child Focus ou d’autres associations pour ce 
genre d’informations.

Avez-vous l’intention de prendre contact avec 
d’autres ministres en Région bruxelloise ou fl amande en 
vue de conclure un accord de coopération et d’élargir 
cela sur l’ensemble du pays ?

Si l’initiative ne me paraît pas négative, parce que 
je me dis qu’à partir du moment où on a des recherches 
à faire et on peut les faire progresser, cela me semble 
tout à fait pertinent, j’aurais aimé avoir quelques éclair-
cissements. Existe-t-il une base légale permettant une 
telle initiative ? Comment cette initiative a-t-elle pu être 
mise en route aussi rapidement et sur quelle base légale ? 
Comment avez-vous pu mettre en route ce genre de pro-
jet ?

(Mme Cornet, Première Vice-Présidente, prend place 
au fauteuil présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Très sérieusement, Madame Cassart-
Mailleux, je vous remercie de votre question. Effective-
ment, ce week-end, à la demande du procureur du Roi 
d’Arlon, le centre PEREX a diffusé un avis de dispa-
rition inquiétante sur différents panneaux autoroutiers 
luxembourgeois – c’est une première.

De manière structurelle, un groupe de travail s’est 
réuni à plusieurs reprises à l’initiative de Child Focus 
avec la police fédérale et les régions pour mettre en place 
un protocole d’accord pour effectivement, lorsqu’il y 
a des disparitions inquiétantes, des enlèvements de 
mineurs, nous puissions intervenir par tous les moyens 
de communication : bien sûr au niveau des panneaux 
à messages variables, cela concerne directement mes 
compétences, mais aussi au travers des médias, comme 
cela se fait en France.

En France depuis 2006, il y a des règles établies 
quant à ce type de disparitions inquiétantes. Il faut d’une 
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part qu’il y ait de fortes probabilités qu’il s’agisse d’un 
enlèvement, que ce soient des mineurs et que les mes-
sages puissent localiser au mieux et le plus rapidement 
possible le ou les mineurs concernés. Dernier élément : 
ces messages sont diffusés pendant trois heures.

Pour éviter que ce groupe de travail ne se réunisse à 
plusieurs reprises et pendant des années, j’ai pris l’initia-
tive, à la suite de ce qui était demandé par le procureur  
du Roi ce week-end, d’écrire au collège des procureurs 
pour l’informer de notre disponibilité à agir et, qu’avec 
l’ensemble du groupe de travail, nous mettrons tout en 
œuvre pour que les mêmes modalités qu’en France soient 
mises en place, c’est-à-dire disparition ou enlèvement de 
mineurs et diffusion dans l’ensemble des médias – télé-
vision, radio, gares, et cætera – pendant une période de 
trois heures minimum sur l’ensemble des médias, à la 
fois télévision, radio, mais les gares peuvent aussi être 
concernées. Le réseau routier qui peut aussi apporter son 
concours pour retrouver une personne dans les meilleurs 
délais, sachant que les premières minutes sont détermi-
nantes quant à la possibilité de retrouver une personne.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd’hui. Je vais 
envoyer un courrier pour accélérer au maximum cela, 
pour qu’il y ait une convention, qu’on ait effectivement 
une procédure …

Un Membre. – Sur quelle base légale ?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine. – Il n’y a pas besoin de base légale, 
on l’a fait, ici, à la demande du procureur. Il faut qu’il y 
ait une convention prévoyant une procédure et reprenant 
l’ensemble des critères. De toute façon, c’est chaque fois 
les procureurs qui prendront la décision d’appliquer la 
procédure pour l’ensemble des acteurs et des interve-
nants concernés, c’est-à-dire les médias, mais aussi les 
panneaux à messages variables qui peuvent apporter leur 
concours dans des circonstances aussi pénibles.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie M. le 
Ministre du caractère complet de sa réponse.

Je n’ai aucun problème avec cette initiative qui me 
paraît tout à fait positive. L’objectif est vraiment de 
l’étendre par le biais d’un courrier aux différents procu-
reurs dans l’ensemble de la Région wallonne. En effet, 
au regard de la question, vous avez pris le plan alerte en 
France qui est une initiative positive.

QUESTION
DE M. MOUYARD À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX
ET DE LA VILLE,

SUR
« LE MÉCANISME MIS EN ŒUVRE

PAR L’UNION DES VILLES ET COMMUNES 
FLAMANDES EN VUE DE COMBLER

LE DELTA DES PENSIONS ENTRE AGENTS 
CONTRACTUELS ET STATUTAIRES » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Mouyard à M. Furlan, Minis-
tre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le mécanisme 
mis en œuvre par l’Union des villes et communes fl a-
mandes en vue de combler le delta des pensions entre 
agents contractuels et statutaires ».

La parole à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, la Flandre vient de 
décider de structurer son deuxième pilier de pensions 
pour les agents des pouvoirs locaux et plus précisément 
des communes. C’est l’Union des villes et communes 
fl amandes qui s’est occupée de cela. Il s’agit d’une pen-
sion complémentaire pour ces agents afi n de diminuer la 
différence qu’il y a entre les pensions des agents nom-
més et les agents contractuels.

Cette décision est visiblement intéressante puisque 
la presse parle d’une vingtaine de communes qui s’in-
téressent à ce mécanisme. Il s’agit donc d’un fonds de 
pension qui a été confi é, si je ne m’abuse, à Dexia et à 
Ethias. Le but est de rattraper cette différence.

J’aimerais simplement savoir à ce stade ce que vous 
en pensez et rappeler que vous avez été interrogé à plu-
sieurs reprises par certains de mes collègues sur la ques-
tion.

Étant donné qu’il y a un blocage au niveau fédéral, la 
Flandre a avancé. Il n’en est pas de même en Wallonie. 
Est-ce la bonne ou la mauvaise solution ? C’est vraiment 
un échange d’idées que j’aimerais avoir avec vous à ce 
sujet.

Il va y avoir une différence dans la manière de faire 
entre les deux régions. Les agents communaux wallons 
contractuels, puisqu’on n’avance pas, perdent par rap-
port à leurs collègues fl amands. Le journal De Tijd disait 
qu’il y avait une opposition idéologique des syndicats 
wallons par rapport à cela. Je laisse ces propos au jour-
nal De Tijd. Je n’en suis pas persuadé, je pense que nous 
sommes dans un principe de nomination qui n’est pas le 
même qu’en Flandre.

Par contre, le pacte pour une fonction publique plus 
solidaire n’apporte pas toutes les réponses par rapport à 
cette différence. Je sais qu’il existe une volonté d’aller 
de l’avant, mais la différence est pelliculaire au niveau 
des fi nances communales.
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Je suis vraiment intéressé d’avoir votre sentiment 
face à cette nouvelle question qui se pose par rapport 
aux fi nances communales et au fi nancement des pou-
voirs locaux.

Il serait souhaitable, sachant que cela dépend de dif-
férentes régions – que dans un même pays, les statuts 
soient le plus harmonisés possible.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Monsieur Mouyard, je vous remercie de cette 
excellente question très importante et éminemment 
intemporelle. Lorsque j’étais Président de l’Union des 
villes et communes, elle était déjà d’actualité.

Effectivement, à l’initiative de l’Union des villes et 
communes fl amandes, l’ONSS-APL a établi un cahier 
des charges qui permet aux communes de se lancer dans 
ce qu’on appelle le deuxième pilier afi n de compenser 
une partie de l’écart entre la pension d’agent contractuel 
et la pension d’agent statutaire.

Je vous signale d’emblée que ce cahier des charges 
étant lancé par l’ONSS-APL, il est loisible – et certaines 
communes wallonnes déjà se sont manifestées – pour les 
communes wallonnes d’adhérer tout à fait au système. 
Ce n’est pas un système uniquement réservé à la Flan-
dre, l’ONSS-APL a vocation à travailler pour l’ensem-
ble des communes.

Ceci étant dit, sur le fond, est-ce que je pousse à 
ce type de système ? Ou y a-t-il une alternative ? Il faut 
savoir que 1 % de la masse salariale totale des contrac-
tuels représente environ 23 millions d’euros, prélevés 
pour un deuxième pilier permettrait de combler 10 % 
de l’écart de pension entre un agent contractuel et un 
agent statutaire. À savoir que pour un agent de niveau C 
qui aurait 40 ans de carrière, cela représenterait 30 euros 
nets par mois en poche.

Lorsqu’on dit que ce système permet de combler la 
différence, sachez qu’il induit le principe qui permettrait, 
à terme, d’y arriver. Si on fait le calcul pour les commu-
nes wallonnes : si 23 millions représentent 10 %, alors 
100 % valent 230 millions d’euros. Je vous passe les 
différences entre les régimes du deuxième pilier selon 
l’objectif et le but à atteindre. Ainsi, il faudrait minimum 
230 millions d’euros pour combler totalement, pour les 
agents de niveau C qui auraient 40 ans de carrière, la 
différence entre la pension contractuelle et la pension 
statutaire.

Je pense que la solution est ailleurs. Cela nécessite 
un développement plus long que je ne puis faire en ques-
tion d’actualité. Cependant, ça ne vous aura pas échappé 
que le système des pensions est fédéral tandis que le sta-
tut est régional. Je suis donc responsable du statut des 
agents de la fonction publique locale tandis que l’État 
fédéral est responsable de leur pension.

Les organisations syndicales ont bien compris le 
mécanisme et vont négocier la pension avec mon collè-
gue au niveau fédéral, et viennent négocier le statut avec 
moi ou mes successeurs à la région.

Je pense que c’est dans un débat unique qui regroupe 
ces deux composantes nécessaires. On sait qu’une partie 
de l’absence de statutarisation dans la fonction publique 
locale est parfois due à des lourdeurs de statut. Toute-
fois, ces lourdeurs de statut, au-delà de la charge fi nan-
cière, impliquent que le sous-fi nancement d’un service 
de pension est lui-même fédéral.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, votre 
temps est écoulé. Concluez.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Je pense que ce n’est que dans une synergie entre 
les organisations syndicales, les Unions de villes et com-
munes, le niveau régional et le ministre fédéral – ayant 
les pensions en charge – que l’on pourra, en globalisant 
le problème, essayer de trouver une solution pour s’en 
sortir.

Vous aurez compris que ma solution n’est pas 
le deuxième pilier. Bien que les communes puissent 
aujourd’hui souscrire contrairement à ce que vous dites, 
ma solution est plus structurelle et plus statutarisante si 
on a le courage de réfl échir à un assouplissement du sta-
tut et au refi nancement de celui-ci dans un débat global 
sur les pensions. Je m’engage en tout cas à initier ce pro-
jet si j’ai une écoute du côté fédéral lorsque le nouveau 
gouvernement sera connu.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). – Je remercie M. le Ministre 
de sa réponse.

Effectivement, c’est une nouvelle que je n’avais pas 
envisagée, la possibilité pour les communes wallonnes, 
si elles le désirent, de se mettre dans ce mécanisme de 
deuxième pilier pour leurs agents.

Quand vous me dites que le rattrapage n’est pas 
complet, cela pourrait en tout cas être intéressant pour 
la pension de ces agents contractuels puisque le dossier, 
comme vous le dites, …

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Un petit problème technique surviendrait. Vous 
faites du deuxième pilier une pension complémentaire. 
On le nomme après dix ans de carrière. La réserve 
mathématique est constituée. Vous suspendez les pri-
mes, mais cela continue à courir. Voilà un agent qui aura 
été nommé plus tard et qui va bénéfi cier d’une pension 
complète de la fonction publique et d’un deuxième pilier 
parce qu’il n’a pas été nommé. Vous voyez que ce n’est 
pas si simple.

M. Mouyard (MR). – J’entends qu’il s’agit d’une 
matière extrêmement compliquée et qu’il faut un accord 
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entre les différents niveaux de pouvoir. Vous savez que 
c’est sur la table depuis longtemps et que cela peut en 
attendant régler un certain nombre de problèmes par rap-
port à des contractuels qui n’ont jamais été nommés et 
qui arrivent au moment de la pension.

J’entends votre volonté d’assouplir le statut et de 
trouver des solutions. C’est effectivement une matière 
sur laquelle il faut continuer à se pencher, mais il y a 
un blocage au niveau fédéral. Je remarque que du côté 
fl amand, ils ont avancé, et je prends note que les com-
munes wallonnes pourraient s’inscrire dans la même 
dynamique.

QUESTION
DE MME KAPOMPOLÉ À M. HENRY,
MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET DE LA MOBILITÉ,

SUR
« L’OUVERTURE D’UNE LIGNE DE TRAM 
ENTRE VALENCIENNES ET QUIÉVRAIN » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Kapompolé à M. Henry, 
Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du ter-
ritoire et de la Mobilité, sur « l’ouverture d’une ligne de 
tram entre Valenciennes et Quiévrain ». 

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa ques-
tion.

Mme Kapompolé (PS). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, ma question fait 
suite à une réunion de travail qui s’est déroulée le 14 jan-
vier dernier à l’initiative du bourgmestre de Quiévrain et 
du député-bourgmestre de Hensies.

Il s’agissait de regrouper autour de la table l’ensem-
ble des parlementaires de la région de Mons-Borinage 
ainsi que le directeur du SITURV, c’est-à-dire le syndi-
cat intercommunal des transports urbains de Valencien-
nes. Pourquoi ? Pour célébrer, d’ailleurs en la salle des 
mariages, peut-être un prochain mariage si je puis dire, 
en tout cas le prolongement de la ligne de tramway entre 
Valenciennes et Quiévrain. En tout cas, une liaison en 
transport public qui relierait deux régions.

Je sais, Monsieur le Ministre, qu’il y a une proposi-
tion de résolution déposée par mes collègues, MM. Disa-
bato et Di Antonio, qui sera d’ailleurs discutée dans le 
cadre de la Commission de la mobilité d’ici deux semai-
nes.

Mais, à ce jour, des éléments d’information ont pu 
être déposés sur la table dans le cadre de cette réunion.

Tout d’abord, pour la SNCB, il est tout à fait possible 
de bénéfi cier des différentes infrastructures qui existent 
déjà, en tout cas, en partie pour permettre cette liaison.

Il y a également un budget qui a pu être défi ni et qui 
se trouve dans une assiette entre deux et quatre millions 
d’euros.

Monsieur le Ministre, avez-vous été au courant des 
derniers développements de ce dossier important pour 
l’ensemble de la région de Mons-Borinage ? Non seule-
ment pour les habitants de nos deux régions, mais aussi 
pour le projet « Mons, capitale culturelle en 2015 ». 

Je pense également qu’il y a tout de même une uni-
versité à Valenciennes, des universités à Mons, en tout 
cas un pole d’enseignement supérieur qui fait que des 
liens pourraient encore être développés de par cette 
liaison.

Du côté français, ils sont prêts à avancer. Si on est 
d’accord de notre côté, tout peut être réalisé pour 2013. 
Avez-vous eu ces informations ? Pouvez-vous avancer 
avec l’ensemble du Gouvernement wallon ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Madame la 
Députée, c’est effectivement un dossier intéressant que 
vous évoquez. D’ailleurs, votre collègue, M. Disabato, 
m’en avait également déjà informé puisque j’ai appris 
qu’il y a eu une réunion d’information des forces vives 
sur ce projet pour lequel la France semble bien impli-
quée sur la mise en œuvre et sur le fi nancement.

Pour ce qui nous concerne, cela représente effecti-
vement la mise en service potentiellement d’une ligne 
de transport public sur moins de deux kilomètres pour 
relier Quiévrain.

Forcément, dans l’absolu, c’est tout à fait intéres-
sant. Cela rétablit une connexion qui peut évidemment 
avoir un certain intérêt et qui relie des centres urbains 
entre eux.

La question principale sera celle du fi nancement. 
À ce stade, je ne suis pas encore saisi d’un dossier, et 
la SRWT non plus. Cela s’est uniquement discuté au 
niveau du TEC Hainaut. Lorsqu’il sera possible de dis-
poser d’un dossier établi, nous l’examinerons. Nous ver-
rons quels en seront les montants et ce qu’il est possible 
d’envisager en termes budgétaires.

Il est clair que c’est une belle proposition. La diffi -
culté évidemment est qu’il y a de nombreuses deman-
des d’investissements. Nous avons déjà eu l’occasion 
d’aborder très souvent la situation du fi nancement des 
TEC et à la fois des subventions et des investissements. 
Cela fera partie de l’ensemble de cet équilibre général.

Il est clair que le projet a priori est intéressant et qu’il 
faut aussi prendre acte de l’annonce du côté français du 
fi nancement d’une grande partie de l’investissement. 
J’examinerai avec la plus grande attention le dossier dès 
qu’il sera sur mon bureau et que nous pourrons avoir des 
renseignements précis.
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Mme la Présidente. – La parole est à Mme Kapom-
polé.

Mme Kapompolé (PS). – Je voudrais remercier 
M. le Ministre pour sa réponse assez positive par rapport 
à la pertinence du projet.

J’entends bien qu’il y a un dossier à déposer sur 
votre bureau et sur celui de la SRWT. Qui doit monter le 
dossier de façon très concrète ? Je tâcherai de reprendre 
contact avec vous, avec votre cabinet et avec tous les 
parlementaires de la région intéressés par le dossier.

QUESTION
DE M. DUPRIEZ À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« LE NON-DÉPLACEMENT
D’UNE LIGNE HAUTE TENSION » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Dupriez à M. Henry, Ministre 
de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire 
et de la Mobilité, sur « le non-déplacement d’une ligne 
haute tension ».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa question.

M. Dupriez (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, le 6 janvier dernier, le 
tribunal correctionnel d’Arlon a rendu son jugement par 
rapport à une affaire déjà en scène qui concerne la ligne 
haute tension Aubange-Esch-sur-Alzette. Le problème 
qui est lié au passage de cette ligne à proximité immé-
diate et même au-dessus d’environ 200 habitations.

C’est déjà une affaire ancienne par rapport à laquelle 
il y a eu beaucoup d’événements au niveau administratif 
et judiciaire. Ce qui est intéressant dans ce jugement, 
c’est que la Cour dit clairement que la société Elia qui 
est concernée a commis et commet toujours une faute 
en omettant de déplacer la ligne ou de l’enfouir à une 
profondeur adéquate.

Elle dit assez clairement qu’il y a un risque au cas 
où un nouveau permis serait accordé pour cette ligne, 
que le Conseil d’État l’annule sur la base d’une erreur 
manifeste d’appréciation pour les risques de santé. Il est 
intéressant de constater que le jugement affi rme aussi 
que le coût potentiel du déplacement de la ligne ne doit 
pas être opposé au risque pour la santé qui est un bien 
supérieur, que ce coût ne doit pas nécessairement, le cas 
échéant, être compensé par une augmentation du prix de 
l’électricité, mais qu’il pourrait être compensé par une 
diminution des marges bénéfi ciaires de l’actionnariat. Je 
trouve que c’est intéressant dans un jugement.

Dernier élément important, le jugement exonère 
complètement la Région wallonne de toute responsabi-
lité à l’égard d’Elia. Un permis ne devait pas être accordé 

pour le maintien d’une situation en l’état, avec cette 
ligne haute tension au-dessus des habitations. Ce serait, 
à mon sens, inconcevable après les différentes décisions 
administratives et judiciaires intervenues depuis 12 ans.

Monsieur le Ministre, sachant que ce jugement peut 
être considéré comme une bonne nouvelle pour la santé, 
mais aussi pour le respect des droits des citoyens, quelle 
sera votre attitude dans ce dossier, vu des demandes de 
la société Elia ? Ne conviendrait-il pas de profi ter de 
ce jugement pour clarifi er, voire renforcer les règles 
concernant les précautions à prendre et la prévention des 
risques liés à la santé, en relation avec les installations 
haute tension, les pollutions électromagnétiques liées 
aux lignes de tension, mais également aux cabines haute 
tension ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Monsieur le 
Député, effectivement, c’est un dossier déjà ancien que 
vous évoquez.

Il est clair que le jugement rendu par le tribunal civil 
d’Arlon sera examiné avec attention puisque, comme 
vous le savez, à la suite de l’arrêt du Conseil d’État sur le 
permis, l’avis des communes d’Aubange et de Messancy 
a été demandé. Ces deux avis sont négatifs et donc, de 
facto, le fonctionnaire délégué n’est plus saisi du dossier. 
Je serai amené dans les prochains mois à me prononcer 
sur ce permis.

Dans le cadre de l’instruction de ce permis qui est 
déjà en cours maintenant, la décision du tribunal sera 
examinée avec attention. Vous avez raison de dire que le 
contenu et la motivation ne sont pas anodins. Les lignes 
à haute tension se classent parmi les infrastructures dont 
il faut toujours être attentif aux questions d’impact sur 
la santé. En fonction de leur localisation, c’est un des 
aspects qui doit être examiné. Il le sera bien sûr, d’abord, 
nous allons surtout examiner avec attention le jugement 
lui-même qui est tout récent. Voir ce qu’il faut en retenir 
par rapport à l’instruction du permis en cours.

Dans un deuxième temps, cela méritera la poursuite 
d’une réfl exion concernant l’implantation des lignes à 
haute tension, en termes de distance des habitations. 
C’est une pièce dont il faut prendre acte et qui nous per-
mettra de prolonger la réfl exion de manière plus géné-
rale au-delà de l’instruction ici même de ce permis.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). – Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, pour votre réponse.

Il faut tirer de nombreuses leçons de ce jugement, 
mais fi nalement de toute l’histoire aussi, de cette tergi-
versation depuis 12 ans par rapport à un dossier impor-
tant. Cette tergiversation n’est pas sans conséquence sur 
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la confi ance que les citoyens peuvent avoir par rapport 
à l’exécution des décisions, mais aussi sur la santé des 
personnes directement concernées.

Il faut suivre ce dossier par différents biais et j’y 
reviendrai certainement puisque j’ai pu constater qu’en 
2008, l’ancienne Ministre de la Santé, Mme Catherine 
Fonck, avait annoncé qu’elle ferait le point sur l’ensem-
ble des études existantes liées à l’impact sur la santé des 
lignes à haute tension et qu’elle organiserait un suivi 
direct de la santé des personnes concernées par cette 
ligne à Aubange.

Il serait intéressant de savoir ce qu’il en a été de ce 
suivi et de pouvoir revenir vers les ministres de la santé 
en Région wallonne et en Communauté française par 
rapport à l’ensemble de la problématique du suivi sani-
taire des personnes exposées à ces lignes ou à ces cabi-
nes à haute tension. On y reviendra certainement.

Mme la Présidente. – Ceci clôture les questions 
d’actualité de ce jour.

GESTION RÉGIONALE DE LA POLITIQUE
DE L’EMPLOI, EN APPLICATION

DE L’ARTICLE 62 DU RÈGLEMENT

Débat (Suite)

Mme la Présidente. – Nous reprenons le débat 
entamé ce matin sur la gestion régionale de la politique 
de l’emploi.

Après avoir entendu les députés ce matin, la parole 
est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, chers collègues du gouvernement, chers col-
lègues du parlement, d’abord permettez-moi de remer-
cier la Conférence des présidents et l’ensemble des 
parlementaires qui ont animé et entretenu un débat de 
grande qualité concernant la politique de l’emploi.

C’est avec plaisir que je tenterai peut-être longue-
ment – pardonnez-moi, Madame la Présidente – mais il 
est vrai que deux heures et demie de questions, de sug-
gestions, voire de doléances, ne peuvent pas rester sans 
des réponses puisque les différents orateurs qui se sont 
succédé à cette tribune ont balayé toute la politique de 
l’emploi sans pratiquement rien oublier. Je me dois dès 
lors, par respect du parlement, de tenter de leur apporter 
une réponse la plus complète.

J’ajouterai que pour l’une ou l’autre de ces ques-
tions, ils pourront trouver des réponses complémen-
taires dans les nombreux débats – Madame la Prési-
dente, Mme Kapompolé peut vous le confi rmer – que 
nous avons déjà eus dans notre commission, que ce 
soit à travers les trois débats budgétaires ou encore aux 
422 questions orales, écrites et interpellations rien que 
sur l’emploi et la formation. C’est donc dire si c’est un 

sujet qui passionne nos collègues et nous allons donc 
à ces 422 questions ajouter ce débat important en vous 
apportant des chiffres précis, en évoquant les indicateurs 
du chômage et vous renseignant sur les différents sta-
giaires dont relèvent les différents acteurs et opérateurs 
de l’emploi et de la formation.

D’abord, si vous le voulez bien, trois parties à 
mon intervention. D’abord, je vais tenter de vider avec 
M. Crucke la question de la défi nition des demandeurs 
d’emploi et de leur comptabilisation. Ensuite, j’évoque-
rai l’évolution décrétale des différents outils et leur posi-
tionnement sur le plan budgétaire. Enfi n, répondant à 
l’invitation de M. Prévôt, je pointerai les dix priorités du 
gouvernement en matière d’emploi-formation, en signa-
lant là où nous en sommes en termes d’exécution et de 
réalisation de ces différents objectifs.

La première partie, avant d’en arriver à la statistique, 
il faut rappeler, Monsieur Crucke, que notre pays est un 
des rares pays qui n’a pas de limite dans l’octroi des 
allocations de chômage.

Lorsqu’on fait des comparaisons internationales, 
ayons toujours en tête que nous sommes extraordinaire-
ment isolés dans l’ensemble des pays occidentaux quant 
à l’octroi des allocations de chômage, alors qu’un grand 
nombre de démocraties fi xent un terme à l’octroi et au 
bénéfi ce des différentes allocations. Je m’en félicite et 
j’espère que vous partagerez mon propos en la matière.

Je voudrais également rappeler une évidence et c’est 
M. Disabato qui m’y a fait penser que la politique de 
l’emploi repose à la fois sur la politique menée au niveau 
fédéral, sur la politique menée au niveau des commu-
nautés et des régions, et l’Union européenne intervient 
également à travers le Fonds social européen.

Ensuite, notre politique de l’emploi implique une 
responsabilité publique, mais aussi privée, celle des tra-
vailleurs eux-mêmes qui prennent ou non leur sort en 
main et celle des entreprises qui décident de les recruter 
ou pas.

Et enfi n, c’est le propos de M. Disabato, j’ai le senti-
ment qu’en chacun des ministres des différents gouver-
nements doit sommeiller un ministre de l’emploi, parce 
que chacun d’entre nous peut contribuer au développe-
ment de cette politique.

Je le ferai, rassurez-vous, Monsieur Crucke, avec le 
maximum d’objectivité chassant toute forme de polémi-
que entre nous. Quelles sont les trois grandes défi nitions 
utilisées par les différents services publics de l’emploi 
de notre pays ?

Nous avons d’abord ce qu’on appelle les chômeurs 
complets indemnisés qui sont produits et qui corres-
pondent au taux de chômage de l’ONEM c’est-à-dire 
le nombre de chômeurs complets indemnisés plus les 
travailleurs à temps partiel. Première défi nition, appe-
lons-la CCI.
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La deuxième, c’est les DEI, ce sont donc les deman-
deurs d’emploi inoccupés et on le rapporte à une popu-
lation active.

La troisième, c’est l’indicateur des demandeurs 
d’emploi, des demandeurs d’allocations et les jeunes en 
stage d’attente.

Le Forem et votre serviteur, nous utilisons et publions 
les deux éléments : DEI et DEDA et bien sûr les jeunes 
en stage d’attente.

Lorsque vous m’interrogez sur l’évolution depuis 
maintenant 18 mois, et conformément à la décision du 
gouvernement de février 2008, j’utilise pour faire sim-
ple le seul paramètre des DEDA et des jeunes en stage 
d’attente, sans jamais vouloir dissimuler les autres indi-
cateurs.

Je rappelle que tous les services publics d’emplois 
régionaux, du VDAB jusqu’au Forem, utilisent les DEI 
et DEDA. Je vous renvoie sur le site du VDAB où vous 
verrez la même terminologie que nous. Premier élément 
donc sur trois défi nitions;

Quelle est maintenant l’évolution ? J’affi rme avec 
une certaine satisfaction, mais sans la moindre euphorie 
qu’aujourd’hui le chômage est indubitablement en recul 
dans notre pays et singulièrement en Région wallonne. 
Je prends les chiffres des DEI dont je vous rappelais 
qu’on y retrouve des demandeurs d’emploi inoccupés 
c’est-à-dire par rapport aux DEDA. Vous devez y ajou-
ter des demandeurs libres, donc des personnes qui ne 
sont pas indemnisées, ou encore des personnes qui, à la 
demande des CPAS, sont inscrites de manière obliga-
toire sans bénéfi cier d’allocations de chômage. Ces DEI 
sont en recul de moins 2,6 %, décembre 2010 par rapport 
à décembre 2009, pour se fi xer à 245 622. J’insiste que 
dans cette comptabilité se trouvent des travailleurs qui 
n’ont pas d’indemnité et qui ne pourraient pas en préten-
dre, ou encore d’autres qui, victimes par exemple d’une 
exclusion, se sont vus réinscrire par les CPAS sans plus 
bénéfi cier d’allocations de chômage.

Si je prends les DEDA, c’est pour cela que tout à 
l’heure sans vouloir du tout vous critiquer, j’avais 
demandé que vous précisiez votre pensée et dans un 
premier temps, vous m’aviez dit : « Mais, dites-nous un 
peu « ceux » qui coûtent à la collectivité ? ». Ceux qui 
coûtent à la collectivité, ce sont les DEDA, c’est-à-dire 
des personnes qui sont demandeurs d’emploi et d’allo-
cations et des jeunes en stage d’attente. Les DEDA, c’est 
la terminologie que j’utilise depuis maintenant 18 mois, 
nous en sommes à 217 873, ce qui représente un recul de 
4,2 % par rapport à décembre 2009. Ce qui me permet de 
dire que tout au long de l’année 2010, le chômage, sur ce 
paramètre DEDA, a reculé en Région wallonne. C’est-à-
dire « celles et ceux » qui coûtent, pour reprendre l’ex-
pression que vous avez utilisée, à la collectivité.

Troisième question. Est-ce que j’utilise les paramè-
tres les plus fl atteurs en termes de présentation du chô-
mage ? Est-ce que j’ai choisi les DEDA parce que les 

taux seraient plus alléchants pour l’opinion publique ? 
La réponse est non parce que si j’avais utilisé, Monsieur 
Crucke, les chiffres et les paramètres du BIT qui per-
mettent une comparaison internationale sur la base d’un 
échantillonnage régulier trimestriel à l’occasion, nous en 
serions à 11,2 %.

Ce qui veut donc dire que lorsque j’affi rme que nous 
sommes à 14,1 % plutôt qu’à 14,7 %, le progrès est évi-
dent, mais j’aurais pu, pour me situer par rapport au 
contexte international, parler de 11,2 %. Nous n’avons 
pas fait le choix du paramètre le plus avantageux dans 
la présentation.

Dernière question. Pourquoi avoir choisi les DEDA 
plutôt que les DEI ou le BIT ? Je corrige, tout à l’heure 
j’ai évoqué février 2008, c’est février 2007 – le Gou-
vernement wallon a délibéré sur la question. Mon pré-
décesseur, M. Jean-Claude Marcourt, a fait partager à 
l’époque une terminologie utilisée aussi par le VDAB. 
Depuis lors, que ce soit lui ou moi, nous sommes tout le 
temps dans le même paramètre de comparaison, tout en 
publiant les DEI qui vous sont chers, si j’ai bien com-
pris.

Deuxième élément parce que dans les DEDA, ne 
fi gurent pas les demandeurs libres, prenons les étudiants, 
les femmes rentrantes, les ex-indépendants, des reprises 
d’études demandant un remboursement de l’inscription 
et ne sont pas repris non plus les demandeurs d’emploi 
inscrits obligatoirement à la demande de CPAS sans tou-
cher des allocations de chômage.

Nous sommes dans le public que nous devons 
accompagner, nous, dans nos compétences régiona-
les en matière d’emploi. Ce public, Monsieur Crucke, 
a été validé dans un accord de coopération avec l’État 
fédéral en 2004. En 2004, indiscutablement le MR était 
membre du Gouvernement fédéral et a approuvé cette 
terminologie. Nous n’étions, nous, à cette époque-là ni 
au niveau fédéral, ni même à la région. Mais ne soyons 
pas piquants, comme le disait M. Kubla, prenons de la 
hauteur, il a raison.

Cette évolution favorable des demandeurs d’emploi 
est-elle aujourd’hui intéressante ? Oui, nous sommes 
indibutablement dans la bonne direction. Je pense que la 
logique et la dynamique du Plan Marshall 1 et du Plan 
Marshall 2.vert constituent un ressort du rebond wallon 
qui a été pointé par d’autres organismes dont vous ne 
nierez pas l’indépendance à notre égard ? Que ce soit 
l’Union européenne, que ce soit l’IRES qui évoque des 
taux de croissance de 2,4 %. Je pourrais y ajouter, mais 
vous en discuterez la qualité scientifi que, encore que 
souvent vous vous y appuyez à raison, le quotidien Le 
Soir en fait mention aujourd’hui.

Cette évolution du chômage en Wallonie est cor-
roborée et confortée par d’autres organismes. Je viens 
de citer l’IRES, l’Union européenne, je pourrais citer 
Manpower Interim qui vient de citer, pour le quatrième 
trimestre 2010, une évolution des intentions de recrute-
ment de 6 %. Je pourrais citer SD Works qui, au niveau 
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des PME, voit une évolution de 1,7 % dans les PME qui 
constituent 80 % de nos employeurs.

Enfi n, les propres chiffres du Forem, et vous pou-
vez les valider puisqu’en 2010, nous avons géré des 
offres d’emploi exclusivement wallonnes à hauteur de 
134 000 offres c’est-à-dire 16 % de plus qu’en 2009. Et 
si j’y joins, Monsieur Crucke, les offres en provenance 
de Bruxelles et de Flandre puisque nous avons heureu-
sement un accord de perméabilité sur un certain nombre 
d’offres d’emploi, nous en sommes à 222 860. C’est dire 
que les perspectives d’emploi sont aujourd’hui intéres-
santes et prometteuses, mais elles doivent nous entraîner 
à redoubler d’efforts, comme le disait M. Disabato : « La 
modestie sied, mais la détermination encore plus ».

J’ajouterai que ces emplois ne sont pas publics parce 
que notre volume APE est resté relativement stable et la 
fonction publique locale – je vous renvoie au rapport de 
Dexia – n’a guère évolué et l’ensemble des gouverne-
ments du fédéral jusqu’aux différentes régions commu-
nautaires a pris des mesures de maîtrise des dépenses de 
la fonction publique.

Au contraire, les chiffres du Forem indiquent que 
nous sommes dans des progressions extrêmement sen-
sibles dans l’industrie, dans le service aux entreprises, 
dans la construction. Tous ces services sont aujourd’hui 
en progrès et j’y ajouterai celui de l’intérim qui balaie de 
manière beaucoup plus large. Les statistiques donnent 
totalement tort à celles et ceux qui ont vu une recrudes-
cence de l’emploi public.

Dernier élément d’indicateur, et celui-là nous vient 
de la Cour des comptes, entre 2006 et 2011, sur cinq 
ans, l’évolution de la déclaration moyenne du Wallon à 
l’impôt des personnes physiques, a progressé de 16,9 %. 
Voilà l’indice le plus prometteur, c’est le redressement 
de l’assiette fi scale qui fait que, chaque année, nous 
avons perdu une partie de l’intervention de solidarité 
nationale.

Voilà, pour la première partie, ainsi défi nir les para-
mètres des différentes approches de comptabilisation 
des chômeurs, des demandeurs d’emploi, l’évolution 
et la croissance dans laquelle nous voulons résolument 
inscrire notre région, avec des diffi cultés, mais c’est une 
lapalissade que peut faire naître l’absence longue d’un 
gouvernement fédéral.

Deuxième partie, vous avez été très nombreux, chers 
collègues, à m’interroger sur l’évolution des différents 
acteurs, des différents opérateurs de l’emploi et de la 
formation, les moyens, le cadre réglementaire, le cadre 
budgétaire et les évaluations extérieures.

D’abord, premier élément, j’ai cru entendre dans la 
bouche de M. Borsus, mais peut-être l’ai-je mal com-
pris auquel cas M. Kubla interviendra immédiatement, 
le lion veille toujours …

M. Kubla (MR). – Bien oblige, mon cher.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Mais oui, et 
cela vous vaut un beau succès. Une rumeur vous a remis 
à l’heure. (Rires.)

J’ai cru comprendre de M. Borsus qu’il y avait dans 
son propos une forme de reproche sur l’absence de 
moyens budgétaires pour la politique de l’emploi et de 
la formation.

Je me suis permis très modestement ayant la connais-
sance de tous les budgets maintenant dans le temps et 
aujourd’hui …

M. Borsus (MR). – Sauf votre respect, je n’ai pas 
parlé une seule seconde du budget.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Eh bien, je 
vais vous donner l’information.

M. Kubla (MR). – Il n’a pas posé de question à ce 
sujet.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Eh bien, 
Monsieur Kubla, parce que vous, vous y étiez, vous étiez 
manifestement Ministre de l’Économie à l’époque, en 
2003, votre gouvernement, Monsieur Kubla, réservait 
701 millions à la politique de l’emploi et de la forma-
tion. Cela représentait à l’époque 11,8 % du budget.

M. Kubla (MR). – Il y avait Mme Arena à l’épo-
que.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Avec vous.

Et donc, aujourd’hui, en 2011, vous êtes toujours là, 
mais vous avez …

M. Kubla (MR). – Comme si vous n’étiez pas avec 
eux aujourd’hui.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Mais vous 
avez franchi le rubicond. D’accord.

M. Kubla (MR). – Comme si vous n’étiez pas avec 
eux aujourd’hui. Un peu de solidarité.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Monsieur 
Kubla, j’ai peur que la mémoire vous fasse défaut. Vous 
étiez là, à l’époque, avec le PS et Écolo, comme cela au 
moins, cela est clair.

Aujourd’hui, aussi pour vous rafraîchir la mémoire, 
c’est le PS, Écolo et le cdH. Où en sommes-nous, Mon-
sieur Kubla ? Nous en sommes au budget 2011, vous ne 
l’avez pas voté, mais je vous le rappelle quand même, 
1,091 772 milliard. Ce qui veut donc dire que, par rap-
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port à l’époque où M. Kubla siégeait, les crédits ont pro-
gressé de 55 %.

M. Kubla (MR). – Vous parlez en valeur propor-
tionnelle ?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je vais vous 
donner ces chiffres. C’est de un peu plus de 11 % à pra-
tiquement 15 %.

M. Kubla (MR). – Retirez l’infl ation, s’il vous 
plaît.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Vous pouvez 
le faire, mais cela vous fera quand même encore 701 mil-
lions par rapport à 1,091 772 milliard. Je ne crois pas à 
une infl ation de cette nature-là.

M. Kubla (MR). – Vous me prenez pour un naïf, 
vous ?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Voilà qui 
rétablit un peu la modestie à la fois de la défense et des 
éventuelles accusations.

J’en viens alors aux différents acteurs pour dire 
d’emblée que tous ces acteurs, Monsieur Borsus, c’est 
votre vœu, vous aimez les évaluations extérieures. Je les 
pratique puisque pour les EFT-OISP, nous avons confi é 
cela à un consultant extérieur, le bureau Comase.

Les EFT et OISP, rappelez-vous, qui interviennent 
de manière tout à fait heureuse pour améliorer le com-
portement professionnel, le comportement technique des 
demandeurs d’emploi, et qui représentent aujourd’hui, et 
les agréments sont en cours, 64 EFT et 89 OISP. À cela, 
s’ajoutent 9 EFT et 4 OISP qui sont soumis à la commis-
sion consultative. C’est dire si nous augmentons encore 
le nombre d’opérateurs, mais nous tiendrons compte de 
l’évaluation réalisée par Comase.

De quel budget disposent-ils ? Au budget 2011, de 
72 millions d’euros. Le nombre de stagiaires est passé en 
2008 de 16 346 à 16 997, ce qui veut dire à peu de chose 
près que nous avons le même nombre de stagiaires, mais 
l’augmentation des crédits est substantielle. Suffi t-elle ? 
Non. Je répète ce que j’ai indiqué au gouvernement en 
commission et au parlement devant vous, à l’ajustement 
budgétaire, que nous apporterons la contribution néces-
saire tel que souhaité dans le dialogue que nous avons 
établi avec l’Interfédé pour leur permettre d’honorer le 
décret susdit.

J’en viens alors aux missions régionales qui disposent 
d’un crédit de 12,4 millions d’euros. Rappelons-nous, 
que pour les missions régionales, il ne s’agit pas d’opé-
rateurs de formation; il s’agit d’opérateurs d’insertion 
dans lesquels nous retrouvons les partenaires sociaux, 
le Forem et différents acteurs locaux. Leur mission n’est 

pas simple, c’est de mettre à l’emploi le public peu ou 
pas qualifi é, c’est donc une forme de coaching rappro-
ché de ces publics. Le renouvellement de l’agrément 
des MIRE est en cours, les décisions tomberont dans le 
courant du mois de février. Le nombre de bénéfi ciaires 
est assez stable puisque nous sommes passés en 2009 de 
4 277 stagiaires à 4 491, alors même que vous avez pu 
constater l’évolution des crédits.

M. Prévot m’a interrogé sur les hypothèses d’un 
nouveau décret. Il n’en sera rien puisque à la suite d’une 
concertation avec l’inter-MIRE, nous avons ensemble 
décidé de sécuriser le subventionnement de ces MIRE 
en appliquant le décret tel qu’il est, et de le stabiliser en 
faisant glisser progressivement les crédits du compte de 
réserve du Forem aux crédits SPW pour leur éviter des 
effets de cime, et ensuite, un désinvestissement consécu-
tif au moindre moyen disponible dans le fond de réserve. 
Je pense que cela a été dûment apprécié dans la concerta-
tion que nous avons avec l’inter-MIRE. MIRE qui feront 
aussi l’objet d’une évaluation extérieure. Nous devons 
du reste désigner très prochainement le consultant exté-
rieur sur le sujet.

M. Disabato m’a posé une question tout à fait ponc-
tuelle. Qu’en est-il de la MIREC qui effectivement 
connaît quelques diffi cultés non pas liées à l’applica-
tion du décret, Monsieur Disabato, mais parce que leur 
dossier avait été versé à la direction du contentieux. En 
effet, il y avait une contestation de différentes créances 
dans le chef d’un certain nombre de fi nanciers liés à 
cette association. J’ai le plaisir de vous annoncer, Mon-
sieur Disabato que ce lundi 17 janvier, nous avons versé 
la somme de 579 192,62 euros à l’association en ques-
tion, liquidant ainsi tous les soldes qui étaient pendants. 
C’est à l’avantage des décisions que nous avons prises, 
M. Jean-Marc Nollet et moi-même, à l’égard du conten-
tieux puisque vous le savez aujourd’hui, alors qu’il n’y 
avait dans le passé qu’un seul juriste, il y a aujourd’hui 
une directrice juriste et huit juristes qui l’entourent. Les 
décisions sortent les unes après les autres. Voilà me 
semble-t-il une très heureuse et juste nouvelle pour la 
MIREC et je réponds ainsi à votre souci précis.

Après les EFT et les OISP, les MIRE, j’en viens à 
l’IFAPME. L’évaluation extérieure, Monsieur Borsus, 
a été confi ée à Isis Consult. L’objectif est de conclure 
un nouveau contrat de gestion. Le nombre de contrats 
d’alter nance est de 8 754 en décembre 2010, le nom-
bre d’apprenants est de 14 482, ce qui représente 
3 400 000 heures stagiaires. Quelles sont les évolutions 
attendues dans le contrat de gestion ? C’est premièrement 
lutter contre le décrochage et l’abandon parce qu’il y a 
un certain nombre d’apprentis qui ne vont pas jusqu’au 
bout de leur parcours de formation; c’est développer 
l’orientation notamment par les essais-métiers, nouveau 
dispositif mis en place par l’IFAPME.

C’est aussi un vœu qu’avait exprimé Mme Cornet, 
ce lundi, elle s’en rappellera : c’est la certifi cation des 
compétences par l’obtention de l’octroi du SECU6 pour 
les stagiaires de l’IFAPME. C’est prospecter les entre-
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prises pour avoir plus de places de stage, mieux accom-
pagner les chefs d’entreprises, développer la formation 
continuée des travailleurs, amplifi er le partenariat avec 
le monde de l’enseignement et le monde du Forem, 
notamment dans le cadre de la formation continuée. 
Vous le savez, je vous l’ai dit lundi, j’aimerais avoir des 
synergies entre le Forem et l’IFAPME sur ce terrain. 
Et enfi n, décision toute récente et, me semble-t-il, tout 
à fait heureuse du gouvernement, c’est une revalorisa-
tion barémique des formateurs pour 2011. Voilà qui a 
entraîné – et vérifi ez-le auprès de l’administrateur que 
vous connaissez – l’adhésion complète des administra-
teurs de l’IFAPME. M. Bounameaux me le confi rmait 
encore hier.

J’en viens alors à la pièce maîtresse, si j’en crois 
certains, mais je voulais commencer par les EFT, les 
MIRE et l’IFAPME, parce qu’on a trop souvent en tête 
le Forem, sans replacer à leur juste valeur et l’intérêt de 
leur intervention, les différents opérateurs susmention-
nés.

Avant d’en venir au Forem, je voudrais vider un 
autre abcès avec M. Crucke, ou en tout cas tenter de le 
vider : c’est la question sur les fraudes aux allocations et 
le cumul, pour faire bref, allocations et emploi.

Les situations que vous avez évoquées, Monsieur 
Crucke, relèvent du contrôle dit administratif que pra-
tique l’ONEM et l’ONEM seul, puisqu’il s’agit d’une 
responsabilité fédérale. Du reste, vous avez vous-même 
eu la correction de mentionner l’intervention heureuse 
du Secrétaire d’État au niveau du Gouvernement fédéral 
qui a, très simplement, mais très judicieusement, vous 
le savez, croisé les informations en provenance de la 
Banque Dimona, c’est-à-dire la déclaration immédiate 
de l’emploi, et de la banque de données de l’ONSS, ce 
qui explique l’évolution des chiffres dans le temps. Vous 
comprendrez dès lors que nous, Régions bruxelloise, fl a-
mande et wallonne, n’avons pas à intervenir dans ce pro-
cessus. Toute chose restant égale, nous verrons ce qu’il 
en sera des transferts de compétences. Aujourd’hui, 
nous ne sommes pas compétents. Il n’y a donc pas 
besoin d’un protocole d’accord entre l’État fédéral et les 
régions, mais j’accède volontiers à votre demande.

En ce qui concerne l’évolution des sanctions, que 
faut-il entendre par sanctions ? Suspension provisoire ou 
exclusion ? En 2007, 27 081 sanctions; 2009, 36 287. 
Vous aurez remarqué que l’informatisation est telle 
qu’aujourd’hui, évidemment, cela permet à nos collè-
gues de l’État fédéral de pouvoir mieux détecter celles 
et ceux qui cumulent de manière indue revenus et allo-
cations.

Vous m’avez demandé quelle était la part entre les 
trois régions. La Flandre, sur ces 36 287, représente 
43,7 % des sanctions; Bruxelles, 17,6 % et notre Région 
wallonne, 38,7 %. Je rappelle ici qu’il s’agit bien sûr de 
la logique des droits et des devoirs des travailleurs de 
mentionner très justement leur situation professionnelle, 
que ce soit en termes d’emploi ou en termes d’allocations 

de chômage. On peut comprendre, à ce stade, qu’un cer-
tain nombre d’entre eux, sanctionnés, peut-être perdant 
leur emploi par ailleurs, intéressent au premier chef les 
CPAS, mais il n’y a en tout cas aucune intervention, ni 
responsabilité, ni intention du Gouvernement wallon de 
déplacer, à ce sujet, une charge à l’égard des CPAS. Vous 
l’aurez compris.

Je voudrais, ayant vidé cette question de la fraude, en 
venir très rapidement – rassurez-vous, Madame la Prési-
dente – à quelques chiffres clés du Forem.

D’abord, pour rendre un hommage appuyé au per-
sonnel du Forem.

C’est vrai, M. Borsus l’a dit, nous avons consacré de 
nombreuses heures, de nombreuses journées, Mme Cor-
net en a la preuve vivante, à l’égard du Forem et de ses 
dysfonctionnements, mais je voudrais aussi, dans la fou-
lée, rendre hommage à celles et ceux qui travaillent très 
courageusement, effi cacement et de manière tout à fait 
pertinente au sein du Forem.

Je voudrais, par exemple, rendre hommage aux 
228 agents du Forem qui, spontanément, se sont portés 
candidats référents uniques. Je voudrais aussi rendre 
hommage aux 506 agents du Forem qui ont accepté de 
suivre une formation liée à cette tâche, puisque – vous le 
savez – il n’y a pas eu de moyens budgétaires en plus, 
il n’y a pas eu de recrutements, il n’y a donc pas eu, 
Monsieur Borsus, de politisation nouvelle puisqu’il 
s’agit d’agents-maison que nous avons requalifi és. Je 
veux leur rendre cet hommage. Hommage d’autant plus 
appuyé avec quelques chiffres pour vous indiquer le 
nombre d’offres d’emploi – je les ai mentionnées tout à 
l’heure – que nous avons gérées en propre ou avec Acti-
ris et le VDAB : 58 maisons de l’emploi ont reçu plus de 
459 000 visiteurs, les CEFO en ont accueilli 299 174 et 
enfi n, nous avons pu former 37 200 demandeurs d’em-
ploi au sein du Forem. J’ajoute que notre site Internet est 
le premier visité en Wallonie : 40 204 visites en moyenne 
par jour. C’est donc dire si je pense que nous avons fait 
un effort substantiel. Nous avons été acteurs aussi de la 
crise économique puisque nous avons pris en charge, 
dans les cellules plate-formes de reconversion, près de 
6 000 personnes qui souffraient de la situation fi nancière 
commerciale de leur entreprise.

Ayant dit cela, serions-nous sourds aux dysfonction-
nements constatés par le Forem ? Certainement pas.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, excusez-
moi, j’ai manqué un chiffre. Combien y a-t-il eu de visi-
tes dans les maisons de l’emploi ?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Il y a eu 
459 059 visites dans 58 maisons de l’emploi.

J’en viens à la très légitime intervention de M. Bor-
sus, nous disant : « Avez-vous tenu compte de tout ce 
qu’on a dit du Forem ou êtes-vous resté sourd à tout ce 
que nous avons dit ? ». 
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Les réformes que je vais vous présenter, Monsieur 
Borsus, chers collègues, s’appuient notamment sur les 
travaux du Parlement wallon de la précédente législa-
ture. Elles s’appuient sur le rapport critique de la Cour 
des comptes. Elles s’appuient bien sûr sur les évalua-
tions internes et externes, notamment celles clôturées par 
PWC. Elles s’appuient sur les notes d’orientation approu-
vées par le gouvernement en avril, juin et juillet. Ce n’est 
donc pas l’œuvre de votre serviteur, mais l’œuvre de tout 
un gouvernement. Elles s’appuient aussi sur une concer-
tation permanente avec les partenaires sociaux. Je veux 
les citer pour leur rendre un hommage appuyé : l’Union 
wallonne des entreprises (Thierry Devillez); l’Union des 
Classes moyennes (Charles Istasse); la FGTB (Thierry 
Bodson et Anne-Marie Robert); la CSC (Marc Becker et 
Anne Huyn), qui constituent la plate-forme de concer-
tation de négociations qui, avec le gouvernement, porte 
cette réforme du Forem. Je pense que cette démarche 
est suffi samment originale pour qu’elle soit importante 
à vos yeux.

Qu’en sera-t-il alors pour nos travaux parlemen-
taires, ont dit certains de nos collègues et notamment 
M. Prévot ? Eh bien, Madame la Présidente, trois décrets 
et un nouveau contrat de gestion seront soumis à votre 
sagacité.

Le premier décret sera approuvé la semaine pro-
chaine en troisième lecture par le Gouvernement wallon. 
C’est donc dire que, début février, nous aurons un pro-
jet de décret en lien direct avec cette réforme concertée 
avec les partenaires sociaux qui sera soumis à l’ensem-
ble de nos collègues. Ce premier décret visera à instaurer 
un comité stratégique, dans lequel la politique fera pour 
la première fois son apparition à côté des partenaires 
sociaux. Quoi de plus normal, puisque nous assurons 
la quasi-totalité du fi nancement de cet important offi ce. 
Cela nous permettra – Monsieur Borsus, vous y serez 
sensible – de donner toutes les garanties de contrôle 
interne au comité d’audits. Cela nous permettra aussi de 
ne plus avoir qu’un seul bureau exécutif, alors qu’il y 
en avait plusieurs au sein du Forem, ce qui nuisait et 
préjudiciait à l’unicité d’action de notre service public 
de l’emploi.

Le deuxième décret qui sera soumis très prochaine-
ment, lui aussi, au gouvernement, visera à clarifi er les 
missions centrées sur le cœur du métier du Forem, à 
défi nir une nouvelle organisation, notamment dans les 
directions générales : Forem Conseil, Forem Formation, 
Forem Partenariat, Forem Support et le service à gestion 
séparée créera un comité de direction restreint et surtout, 
clarifi era les relations avec les opérateurs.

Le troisième décret, celui qui fait tant parler lui, en 
tout cas dans un journal, c’est celui qui vise l’accompa-
gnement individualisé, qui reprendra les droits et obliga-
tions des différents usagers du Forem et qui instaurera 
au passage une relation entre le Forem et l’ensemble de 
ces opérateurs, notamment pour éviter ce que la Cour 
des comptes nous a encore rappelé récemment : le dan-
ger d’un double subventionnement – subventionné par la 

région, subventionné par le Forem. Tout cela fera partie 
de ce troisième décret.

À côté de ces trois décrets, qui vont donc nous 
mobiliser – Monsieur Prévot, pour vous répondre com-
plètement – d’ici juin, nous aurons, au mois de mars, 
le contrat de gestion nouveau qui prévoira, c’était une 
question d’un de nos collègues – je crois que c’était 
M. Disabato – : « Avez-vous déjà intégré une évolution 
du contrat de gestion liée à d’éventuels transferts de 
compétences ? » Je vous rassure. Il en sera ainsi, Mon-
sieur Disabato. L’article 101 prévoira l’hypothèse de 
transfert de compétences qui amènera immanquable-
ment un complément de renégociations, des moyens, des 
objectifs entre le Forem et le gouvernement. Ce nouveau 
contrat de gestion va prévoir les orientations et la mise en 
œuvre de l’accompagnement individualisé des deman-
deurs d’emploi, en parallèle du décret que je viens de 
rappeler. Un seul département gérant les relations avec 
les entreprises, une gestion de la formation profession-
nelle plus transparente et beaucoup plus articulée avec 
l’accompagnement, l’analyse du marché étant organisée 
de manière plus pragmatique pour orienter les décisions 
du régisseur. Des plans d’actions clairs sont prévus pour 
toutes ces politiques et directions, avec une politique de 
réallocation interne des ressources humaines. J’ai bien 
entendu le propos de M. Borsus chiffrant le nombre 
d’agents du Forem. Puis-je lui dire, avec tout le respect 
que je lui dois, mais la nuance qu’il veut bien partager, 
que le chiffre qu’il a avancé, ce sont les agents et non pas 
les équivalents temps plein ? Équivalents temps plein, 
nous sommes un peu au-delà des 3 600, de quoi nuancer 
les chiffres avancés.

Nous établirons une vingtaine d’indicateurs qui vont 
nous permettre – Madame la Présidente de la commis-
sion, nous qui suivons de très près l’emploi et la forma-
tion – de suivre, d’apprécier et, le cas échéant, de corri-
ger les actions entreprises par le Forem en la matière.

Voilà, pour la structure du Forem, trois décrets, un 
contrat de gestion, avec – vous l’aurez compris – une 
formidable ambition, c’est de tourner le dos au passé, 
aux critiques parfois légitimes et pertinentes adressées 
au Forem, d’établir un nouveau Forem, connaissant 
mieux l’attente des entreprises et surtout individualisant 
son intervention aux demandeurs d’emploi. Nous vou-
lons sortir des statistiques, des catégories, des durées du 
temps de chômage, de l’âge, du sexe pour, au contraire, 
à partir – et j « y reviendrai – du dialogue régulier entre-
tenu entre le conseiller référent et le demandeur d’em-
ploi, traiter au mieux celui-ci.

Ayant donc rappelé les statistiques et les différents 
paramètres qui établissaient ces défi nitions, ayant rap-
pelé l’évolution des différents outils, j’en viens à la troi-
sième partie, répondant à l’attente d’un grand nombre 
d’entre vous, sur les dix priorités très claires – vous allez 
le voir – du gouvernement en matière d’emploi et de 
formation. À chaque fois, je m’efforcerai de vous dire 
où nous en sommes aujourd’hui, parce qu’il y a l’inten-
tion et puis, la réalisation. Vous verrez que les chiffres 
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sont suffi samment éloquents pour qu’ils entraînent sinon 
votre approbation dans la majorité, au moins la clémence 
du ton dans l’opposition.

D’abord, l’accompagnement individualisé des 
demandeurs d’emploi qui est le point cardinal, le socle 
de cette nouvelle politique, qui est bien sûr d’augmenter 
la qualité de l’accompagnement, mais aussi le nombre 
de bénéfi ciaires, notamment – Mme Zrihen l’avait évo-
qué – d’une révision complète du dispositif d’insertion 
socioprofessionnelle, le DISP, qui va disparaître au pro-
fi t d’un contrat de coopération pour l’insertion.

Nous allons donc tenir compte des caractéristiques 
individuelles du demandeur d’emploi avec : une ins-
cription simplifi ée – répondant à l’attente de M. Rudy 
Demotte –; une simplifi cation généralisée avec les 
usagers dans nos services publics; une prise en charge 
rapide, avec des délais de rigueur; un entretien de bilan; 
un plan d’actions qui sera évolutif, adapté et qui n’en-
fermera pas le demandeur d’emploi dans une catégorie 
puisqu’il pourra, au fur et à mesure des efforts qu’il aura 
produits, changer de profi l d’accompagnement au sein 
du Forem. Nous sommes donc très loin des catégories 
informatisées que d’aucuns ont bien voulu prétendre à 
cette tribune, ou dans la presse. Il s’agit, comme le disait 
M. Napoli, d’une intervention différentiée et qui nous 
amènera à ne laisser personne au bord du chemin.

Quel est l’état d’avancement ? Rappelez-vous, 
j’avais annoncé cela, Madame Kapompolé, fi n 2009. 
Nous l’avons donc mis sur pied durant 2010. Où en 
sommes-nous aujourd’hui ? Pour l’année 2010, nous 
sommes à 99 983 personnes qui bénéfi cient d’un coach 
unique : pratiquement un demandeur sur deux en Wal-
lonie a un coach et un référent unique. Nous sommes 
passés de 256 conseillers à 454, décembre 2010. Nous 
devrions être, en juin, à 617. L’objectif fi nal est d’arri-
ver à 700. Au-delà, lorsque nous aurons évalué le dis-
positif, probablement en juin, s’il fallait encore trouver 
ou recruter des référents uniques, cela nécessitera alors 
un engagement budgétaire complémentaire, parce que 
nous ne pouvons pas, à l’infi ni, disposer des ressources 
humaines du Forem, eu égard à l’ensemble des missions 
qu’il doit remplir.

C’est donc une méthode de spécifi cation de parcours, 
qui a été expérimentée, chers collègues, à partir des jeu-
nes qui ont été inscrits depuis le premier janvier 2009 à 
travers ce qu’on appelle l’opération « Job Tonic ». Elle a 
aussi été – et j’y reviendrai, notamment pour MM. Pré-
vot et Borsus – dans deux directions régionales, expéri-
mentée à Liège et à Namur, depuis maintenant pratique-
ment quinze mois. Je vous en donnerai les chiffres dans 
quelques instants.

Je voudrais d’emblée qu’on ne fasse pas de règle 
de trois. On ne peut pas dire : « Avec 454, on en a fait 
100 000. Donc, combien en faudrait-il pour faire 
200 000 ? » et ce, pour une raison très simple, c’est que 
les demandeurs d’emploi évoluent chaque mois. Vous 
pouvez sortir du chômage et y entrer par la suite. Parce 

qu’il est clair que quelqu’un qui est proche de l’emploi 
de par son expérience, ses diplômes, sa mobilité, ses 
connaissances linguistiques, fera l’objet d’une interven-
tion minimale du Forem, minimale de la transmission 
des offres d’emploi.

Nous sommes donc dans une logique totalement 
contraire à ce que j’ai entendu. Plus vous êtes près de 
l’emploi, plus nous pouvons travailler avec vous par 
sms, par courriel, par transmission d’offres d’emploi, 
sans besoin de longs entretiens, parce que la personne 
a elle-même les caractéristiques et les qualités pour 
décrocher un emploi. Par contre, là où on est éloigné 
de l’emploi, il faut que le Forem se mobilise, y compris 
avec ses services spécialisés, notamment les assistants 
sociaux que nous avons recrutés ou encore avec des opé-
rateurs spécialisés pour redonner le chemin de l’espoir et 
de l’insertion à ces travailleurs.

Il ne s’agit donc pas de catégoriser les demandeurs 
d’emploi. Il ne s’agit certainement pas de les stigma-
tiser, encore moins de s’en débarrasser. Il n’y a, dans 
cette approche, aucune incidence sur le bénéfi ce des 
allocations de chômage. C’est la volonté, conformé-
ment au contrat de coopération pour l’insertion, de ne 
laisser personne sur le chemin. J’ajoute qu’à côté de ces 
700 conseillers référents uniques, à terme, nous pouvons, 
et heureusement, compter sur les opérateurs extérieurs, 
à qui nous pouvons déléguer, moyennant fi nancement, 
pendant une période déterminée, ces travailleurs et qui 
reviennent ensuite au Forem, parce que, du premier 
jour au dernier jour de la quête d’emploi, c’est le Forem 
seul qui est responsable de l’accompagnement des tra-
vailleurs, même s’il peut faire appel à des expertises de 
premier plan dans le chef d’autres opérateurs.

On a beaucoup parlé de ces différents profi ls de 
recherche d’emploi. On peut – et je vais les schématiser 
pour être agréable à d’aucuns – considérer qu’il y a un 
public qui est prêt à accéder directement à l’emploi, sans 
prestation particulière. C’est l’inscription. C’est la trans-
mission des courriels. C’est la recherche par Internet. Ce 
sont les publications, que nous réalisons dans les quoti-
diens, affi chant les offres d’emploi disponibles.

La deuxième situation, c’est quelqu’un qui est rela-
tivement proche de l’emploi, mais qui a besoin d’une 
ou plusieurs aides spécifi ques en termes d’orientation, 
en termes de recherche de formation, mais pour de très 
courtes périodes. Là, il s’agit essentiellement, par exem-
ple, d’essai-métier, de la recherche active d’emploi ou 
encore de stage, pour ne citer que ce type d’interven-
tion.

Le troisième profi l, ce sont des personnes qui sem-
blent avoir besoin d’un soutien spécifi que et multidimen-
sionnel par rapport à leurs capacités ou à leurs compé-
tences ou à la technicité professionnelle qu’ils affi chent. 
Là, l’intervention est plus longue. Cela peut aller jusqu’à 
deux ans. Cela peut aller d’une formation préqualifi ante 
à une formation qualifi ante, qui peut alors reposer sur 
les interventions des OISP, des régies de quartier, des 
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EFT, voire, en termes d’insertion, des MIRE le moment 
venu.

Et puis, il y a cette quatrième catégorie : il s’agit 
des personnes qui ont des diffi cultés – et j’insiste – très 
importantes d’adaptation et d’intégration avec, par 
exemple, des problèmes psychologiques, médicaux, 
sociaux, familiaux, ou même tout simplement de stabi-
lité personnelle par rapport à leur vie affective, ou au 
logement qu’ils occupent ou qu’ils n’occupent pas et qui 
ne sont donc pas prêts à accéder au marché de l’emploi 
parce qu’ils ont d’autres problèmes à régler, et parfois 
des problèmes aigus, je cite ici, malheureusement, les 
toxicomanes qui, tout en étant à la recherche d’emploi, 
souffrent dans leur corps par rapport à d’autres assuétu-
des. Pour cela, bien sûr, le rôle du référent unique sera 
indispensable pour bien pointer les diffi cultés que vivent 
ces personnes. Ils pourront passer ensuite auprès des 
assistants sociaux du Forem, dont nous sommes en train 
de compléter le recrutement, assistants sociaux payés 
par le Forem, qui vont accompagner ces personnes et, le 
moment venu, les orienter vers les services spécialisés. 
C’est l’objet du PowerPoint, Monsieur Disabato, qui a 
été présenté. C’est le service médical du travail. Ce sont 
les services parfois psychiatriques. Ce sont les services 
de lutte contre la toxicomanie. Ce sont des services qui 
proposent du logement. Cela peut être, dans certains cas 
– et j’en donnerai l’importance – le moment venu, les 
CPAS, mais dans de très faibles proportions. J’ajoute 
que ces personnes conservent bien sûr leurs allocations 
de chômage si besoin en est.

J’ai entendu, et je le regrette, pour les personnes qui, 
quelle que soit leur qualité scientifi que, même des pro-
fesseurs d’université, ont cru bon de dire : « Il s’agit de 
20 000 personnes ». Je mets au défi  quiconque d’avan-
cer de tels chiffres qui ne sont que purement spéculatifs, 
notamment pour Namur, parce que là nous disposons 
de chiffres précis qui vont s’inscrire totalement en faux 
avec quelques assertions que j’ai cru lire, notamment ce 
matin.

En effet, vous le savez, nous avons réalisé deux opé-
rations pilotes à Liège et à Namur. Ces opérations ont 
commencé à peu près il y a une quinzaine de mois. On 
peut considérer qu’elles ont été totalement effectives sur 
une année.

Si je prends Liège, celles et ceux dont nous devons 
nous occuper, cela représente 45 829 personnes, statisti-
ques DEDA pour M. Crucke : 35 560 ont fait l’objet d’un 
accompagnement, 452 ont été identifi ées par le référent 
unique comme pouvant poser des problèmes liés à un 
profi l particulièrement complexe. Sur les 452, les assis-
tants sociaux spécialisés en ont confi rmé 419. Sur les 
419, dix dossiers ont été transmis au CPAS. Pourquoi 
au CPAS ? Parce qu’il s’agissait de problèmes liés à la 
médiation de dettes, à la recherche de logement ou à des 
disputes ou des tensions familiales. Aucun de ces dix 
dossiers ne concernait la quête d’emploi.

Si je prends Namur, nous devons nous occuper 
de 22 796 DEDA et jeunes en stage d’attente pour la 
direction régionale de Namur. Nous en avons accompa-
gnés 21 132. Ont été repérées par les référents uniques, 
273 personnes. Ont été confi rmées par les assistants 
sociaux spécialisés du Forem, 262 personnes. Combien 
de personnes ont été transmises au CPAS ? Zéro. Cela, 
c’est après douze mois.

Donc, entre ce qu’on proclame comme une angoisse 
et ce que je comptabilise sur douze mois, c’est de zéro à 
20 000 pour d’aucuns. Je laisse chacun apprécier la véra-
cité des propos soutenus par les uns et les autres.

Le plus important n’est pas de stigmatiser les uns 
et les autres, mais au contraire de voir l’intérêt de cette 
formule pour les demandeurs d’emploi, leur évitant le 
moment venu du reste des sanctions par l’ONEM et, dès 
lors, une prise en charge par les CPAS.

Je me réjouis de l’attitude de M. Defeyt qui, par 
ailleurs, s’est quand même prononcé favorablement 
pour l’accompagnement individuel, l’article du Soir de 
ce matin en fait foi.

Y a-t-il un malentendu avec les CPAS ? Probable-
ment. Ce malentendu, ce n’est pas faute de les avoir ren-
contrés et, du reste, nous avons décidé qu’au-delà de la 
fédération des CPAS – probablement n’était-ce pas suf-
fi sant –, nous allons inviter l’ensemble des présidentes et 
présidents de CPAS et leurs secrétaires ou leurs responsa-
bles de l’emploi, à une rencontre avec le Forem pour que 
tous les responsables de CPAS, s’ils ont une question, 
une doléance ou une suggestion puissent la confronter à 
la réalité de la stratégie individualisée que nous mettons 
sur pied avec le Forem. Ce malentendu provient essen-
tiellement de la crainte – et je la partage – des sanctions 
prises par l’ONEM qui fait qu’à un moment donné, on 
prive provisoirement ou défi nitivement quelqu’un d’une 
allocation de chômage et qu’alors, cette personne, pour 
50 % de ses revenus, retombe à charge du CPAS.

Il y a là une quête évidemment importante qu’il faut 
pouvoir appréhender, mais qui, jusqu’à présent – et je 
l’espère puisque tout à l’heure, on me demandait une 
position par rapport à la N-VA – restera de compétence 
fédérale. L’allocation de chômage fait partie de la sécu-
rité sociale et doit le rester. J’ai même envie de dire que 
la sanction doit rester fédérale. Sans quoi les services 
régionaux d’accompagnement, de formation et d’inser-
tion risquent d’être confondus avec celles et ceux qui 
sanctionnent. J’ai le sentiment qu’on doit avoir là deux 
types d’interventions dans deux niveaux de pouvoir 
concernés.

Le Forem peut-il tout faire ? Est-ce qu’il va tout 
faire ? Est-ce qu’il est capable de tout faire ? C’est ce 
que M. Borsus, tout à l’heure, et très pertinemment, nous 
a lancé comme interpellation. Non, bien sûr. D’abord, 
parce qu’il ne traitera pas tout le monde de la même 
manière. Il s’occupera, en quantité d’heures, bien plus 
de ceux qui sont éloignés du travail que de ceux qui en 
sont proches. Deuxième élément, il comptera sur des 
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opérateurs – je les ai mentionnés d’emblée – que nous 
subventionnerons pour qu’il en soit ainsi : EFT, OISP, 
MIRE, SAS, régies de quartier, voire même des disposi-
tifs avec l’AWIPH.

Les CPAS pourront-ils intervenir ? Oui, seulement 
s’ils ont une EFT ou une OISP reconnue au sein du 
CPAS. Si tel n’est pas le cas, nous ne demanderons pas 
aux CPAS d’intervenir dans le processus d’emploi et de 
formation. Nous ne les solliciterons que pour leur métier 
de base, la guidance budgétaire ou encore des différents 
démêlés familiaux ou la quête d’un logement.

Après l’accompagnement individualisé, deuxième 
priorité, c’est soutenir les opérateurs et renforcer le par-
tenariat, parce que nous ne pouvons pas tout faire. Nous 
voulons le faire dans un cadre de coopération pour l’in-
sertion, avec des objectifs, avec des moyens fi nanciers et 
avec un contrôle. Je ne veux pas rester sourd à l’appel de 
la Cour des comptes pour qu’il en soit ainsi.

Du reste, M. Mouyard m’avait interrogé sur ce qu’il 
avait appelé la « gabegie » de la formation. Rien que par 
ce dispositif, nous pourrons vérifi er le nombre de sta-
giaires, ce qui leur a été dispensé, les moyens qui ont été 
versés et par qui, en évitant qu’un demandeur d’emploi 
ne fasse deux fois la même formation puisqu’il n’y aura 
plus qu’un seul dossier au sein du Forem. Il est clair que 
la Région wallonne assurera fi nancièrement ses respon-
sabilités à l’égard de ces différents opérateurs.

Je le confesse, il n’y a plus qu’un seul problème 
aujourd’hui, ce sont les EFT-OISP, que nous règlerons 
à l’ajustement, comme je m’y suis engagé devant notre 
présidente de commission. Nous aurons même une nou-
velle direction générale du Forem Partenariat et nous 
aurons enfi n une commission des opérateurs qui sera un 
lieu de dialogue, de concertation entre ces opérateurs et 
le Forem. Ainsi, je réponds à Mme Zrihen qui souhaitait 
avoir une meilleure collaboration plus effi cace avec ces 
opérateurs.

Troisième priorité, c’est relancer la dynamique 
d’orientation professionnelle et changer l’image des 
métiers. Nous avons trop de formations qui, fi nalement, 
débouchent sur un désintérêt du stagiaire parce qu’il n’a 
pas choisi la bonne fi lière, qu’il n’a pas osé l’abandon-
ner dans certains cas de peur d’avoir une sanction. Nous 
devons donc mieux comprendre l’attente du deman-
deur d’emploi. Comment ? Notamment, l’opération 
essai-métier, la possibilité pendant trois semaines de se 
confronter à trois ou quatre métiers, parfois même à des 
métiers en pénurie, aussi des métiers verts, conformé-
ment au Plan Marshall 2.vert. Nous avions fi xé comme 
objectif – et je donne des chiffres –, en 2010, 800 essais-
métiers au Forem. Début septembre, nous en étions à 
539. Je pense que nous avons donc bel et bien atteint 
l’objectif. Et en 2011, nous y joindrons l’IFAPME, les 
EFT-OISP, qui réaliseront également des essais-métiers 
puisque nous voulons en comptabiliser 600 de plus. Les 
moyens budgétaires ont été prévus dans le budget 2011.

C’est un plan intégré de promotion des métiers. Nous 
avons réussi, hier, avec M. Rudy Demotte, Mme Simonet 
et M. Jean-Claude Marcourt, les lauréats de Skills. Nous 
voulons que la main intelligente soit davantage reconnue 
dans notre région. Ce sont aussi les actions de sensibili-
sation par les carrefours emploi-formation. Nous avions 
prévu 10 500 bénéfi ciaires en 2010. Monsieur Borsus, 
au mois de septembre, nous en étions à 13 184. Cela, 
c’est aussi un monitoring précis que nous voulons tenir 
par rapport au Plan Marshall 2.vert. Bien sûr, toute une 
série de journées professionnelles sont prévues pour 
valoriser les métiers, et singulièrement les métiers en 
pénurie. C’est la quatrième priorité.

Comme vous, je n’accepte pas – c’est pour cela que 
j’avais lancé la formule ramassée « Je ne veux pas être 
le Ministre du Chômage, mais davantage le Ministre de 
l’Emploi ». S’il y a des offres d’emploi, nous devons pou-
voir amener des demandeurs d’emploi, d’une manière 
ou d’une autre, à les occuper.

Pour autant, nos entreprises sont-elles insatisfai-
tes du Forem ? Là aussi, d’une enquête que nous avons 
réalisée auprès des entreprises wallonnes, le taux de 
satisfaction est de 86 %. C’est l’occasion de vérifi er si, 
dans les quarante jours, l’entreprise a bel et bien eu une 
réponse positive à sa recherche d’emploi. Dans 86 % des 
cas, c’est oui.

On peut encore faire mieux. C’est évident. D’où, 
cette approche individualisée que nous souhaitons en la 
matière. D’où, le processus Job Focus pour lequel nous 
avons pointé 40 métiers qui nous paraissent en pénu-
rie, et dans ces métiers, un certain nombre renvoient à 
l’alliance emploi-environnement que pilote notre col-
lègue Jean-Marc Nollet. C’est le screening des métiers 
pour bien connaître les parcours de formation qui condui-
sent à la maîtrise de l’acte technique nécessaire pour 
occuper un emploi. Nous avions prévu, Monsieur Bor-
sus, 8 000 screenings en 2010. Début septembre, nous 
en étions à 6 295. Je pense dès lors que, par une simple 
règle de trois, n’ayant pas les dernières statistiques, nous 
sommes là aussi au rendez-vous. Ce sont les forma-
tions additionnelles dans les métiers en demande. Nous 
avions prévu pour cela de fi nancer sur le programme 
Plan Marshall 2.vert près de 60 millions d’euros, excu-
sez du peu. C’est donc dire si nous allons, dans l’ave-
nir, nous retrousser les manches, et retrousser les man-
ches des demandeurs d’emploi pour les former à ces 
métiers en pénurie. C’est aussi plus de rencontres entre 
le demandeur d’emploi et les employeurs, parce qu’il 
faut que nos demandeurs d’emploi mesurent bien l’at-
tente des entreprises, ne se déclarent pas maçons quand 
ils ne le sont pas. Nous avions prévu une rencontre 
employeurs-employés pour 2010 : 11 500 bénéfi ciaires. 
Début septembre, nous en étions à 16 844, c’est-à-dire 5 
000 de plus, dès le début septembre. C’est suffi samment 
éloquent. Je réponds ainsi à une question de M. Miller 
à ce propos.

Cinquième priorité, je crois qu’elle est partagée par 
tous les membres de cette assemblée, c’est la politique 
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de formation linguistique ambitieuse. C’est bien sûr, 
sous l’égide de M. Rudy Demotte, le plan Langues du 
Plan Marshall 2.vert. Sur cinq ans, cela représente près 
de 50 millions d’euros. Ce sont des formations intensi-
ves. Nous avions prévu 155 000 heures en 2010. Nous en 
sommes, début septembre, à 232 000 heures. C’est vous 
dire si nous n’avons jamais autant organisé de forma-
tions intensives en langues dans le Plan Marshall. Pour 
2010, nous avions prévu un certain nombre de chèques 
langues. Pour la période, on avait envisagé 275 000 chè-
ques langues. Pour la seule année 2010, nous en avons 
consommé 115 000. C’est dire qu’en deux ans, nous 
aurons fait l’objectif de tout le Plan Marshall 2.vert. 
C’est dire si les chèques langues participent à une forma-
tion linguistique soutenue de nos concitoyens. Ce sont 
enfi n, et M. de Lamotte y est sensible, les bourses pour 
les demandeurs d’emploi et les élèves et les étudiants du 
supérieur, ce qu’on appelle la double rhéto, pour lesquels 
une vaste campagne de promotion va démarrer dans les 
toutes prochaines semaines. C’est enfi n, et le gouverne-
ment en sera saisi demain, l’achat d’une plate-forme web 
d’apprentissage des langues, accessible gratuitement par 
tous les Wallons, qui permettra, localement, individuel-
lement, dans les milieux de formation, dans les milieux 
scolaires, d’accéder à un logiciel interactif qui vous per-
mettra à la fois d’apprendre le français pour ceux qui ne 
le connaissent pas, le néerlandais, l’anglais et de corriger 
votre apprentissage, tout en vous confrontant à des tests 
de niveau et cela, chez vous. Rien n’empêche bien sûr 
différentes instances locales d’en prendre l’initiative, 
puisque, par ce marché public que nous allons lancer, 
il sera accessible à chacun. C’est une petite révolution à 
l’échelle de notre Wallonie que de les mettre à la dispo-
sition de tous nos concitoyens. Collaboration aussi enfi n 
avec le Forem, Actiris et VDAB puisque nous avons reçu 
89 219 offres d’emploi de Bruxelles et de Flandre et nous 
en avons transmis 51 794. C’est donc dire qu’en matière 
d’emploi, là, les accords se passent très bien. Nous ne 
vivons pas de semaines cruciales, ni exceptionnelles. Il 
n’y a pas besoin de conciliateur. Cela se fait de manière 
électronique entre les trois organismes précités.

Priorité six, l’alternance, parce que c’est probable-
ment la méthode qui réussit le mieux. Affi rmant cela, je 
rejoins une étude récente de l’Université de Liège qui 
relevait que 82 % des apprentis de l’IFAPME ont trouvé 
un emploi correspondant à leur formation, que 66 % ont 
été engagés à durée indéterminée, que, dans 50 % des 
cas; ils ont été engagés par le chef d’entreprise dans 
laquelle ils ont effectué leur stage.

Quels sont nos objectifs ? C’est Mme Cornet qui 
m’interrogeait lundi encore à ce sujet. Harmoniser les 
fi lières d’alternance entre les CEFA, l’IFAPME et peut-
être demain les stages industriels qui relèvent de l’État 
fédéral, avoir un statut unique et avoir un véritable pilo-
tage de la formation en alternance par la création de 
l’OFA, dont le décret est passé déjà en première lecture 
dans les différents gouvernements concernés puisqu’il 
s’agit de Bruxelles, de la Communauté française et de 
la Wallonie. C’est renforcer les actions de l’IFAPME, 

en particulier le support donné aux apprentis puisque là 
des budgets particuliers ont été réservés en la matière. 
En décembre 2010, nous en étions à 51 304 heures de 
formateurs réservés au soutien pour ces apprentis, avec 
un nouveau dispositif anti-rupture pour éviter qu’ils 
n’abandonnent. C’est enfi n relancer le plan Formation-
Insertion. Nous en sommes, mes chers collègues, en 
2010, à 9 181 personnes qui ont pu bénéfi cier d’un plan 
Formation-Insertion-Emploi. Nous souhaitons en faire 
davantage, parce que se former dans une entreprise, c’est 
probablement le meilleur passeport pour l’emploi.

Enfi n, dernière évolution, pour le Forem, il s’ouvrira 
à l’alternance.

Septième priorité, c’est la reconnaissance des com-
pétences des travailleurs et demandeurs d’emploi. C’est 
l’importance d’un travail conjoint entre les partenaires 
sociaux, les opérateurs de formation et d’enseignement, 
pour que les différents chemins, plein exercice, forma-
tion professionnelle ou valorisation de l’expérience, 
mènent à une reconnaissance unique. C’est le travail 
important du service francophone des métiers et qua-
lifi cations, ou encore du consortium de validation qui 
englobera les francophones, qu’ils soient de Bruxelles 
ou de Wallonie.

Nous en étions, en 2010, Madame Cornet, à 750 vali-
dations. Nous espérons arriver à environ mille en 2011.

Enfi n, nous voulons inscrire cette certifi cation dans 
un processus européen de reconnaissance de ceux-ci, 
puisque – vous le savez – l’Europe retient huit niveaux 
de formations. Nous nous inscrirons dans cette voie.

(Mme Cornet, Première Vice-Présidente, reprend 
place au fauteuil présidentiel.)

Huitième priorité, je l’ai déjà expliquée à différentes 
reprises, c’est ouvrir l’emploi indépendant en Wallonie. 
Nous savons qu’en dix ans, le nombre d’indépendants à 
titre accessoire est passé de 42 000 à 57 000. Nous sou-
haiterions convaincre une partie de ceux-ci de s’instal-
ler à titre principal. Chaque fois que nous gagnerons un 
accessoire en principal, nous gagnerons deux emplois, 
celui qu’il a libéré, celui qu’il a créé et peut-être ceux 
qu’il créera encore à l’avenir. Ce passage indépendant 
à titre principal a déjà fait l’objet de mesures. Rappe-
lez-vous le décret programme l’année dernière, avec 
les chèques formation désormais accessibles aux indé-
pendants à titre accessoire, ou du chèque formation à 
la création aussi. Très prochainement, le gouvernement, 
sur la base d’une note d’orientation qu’il a approuvée, 
sera appelé à marquer son accord, puis à débattre avec 
vous du décret Airbag qui vise un incitant fi nancier pour 
le passage que ce soit d’indépendant à titre accessoire en 
principal, pour les bénéfi ciaires de l’opération SAACE, 
les couveuses d’entreprises ou, enfi n, pour celles et ceux 
qui terminent leur formation de chef d’entreprise au sein 
de l’IFAPME. Jamais la Wallonie ne s’était ouverte à 
une formule d’aide pour l’emploi indépendant. Je pense 
qu’il y a là une volonté du gouvernement de renouer 
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avec l’esprit d’initiative et de favoriser le nombre d’in-
dépendants et de créations d’entreprises.

Neuvième priorité, c’est soutenir l’emploi salarié. 
C’est la question de M. Miller qui, tout à l’heure, évo-
quait le poids des emplois publics. Eh bien, je suis désolé 
pour lui, cela ne coïncide pas aux statistiques dont nous 
disposons de 2010. Les secteurs qui ont créé de l’emploi, 
ce sont les manufactures, les entreprises, la construction 
et pour partie le secteur de l’interim. Nous sommes donc 
très loin de la caricature que d’aucuns ont voulu faire 
circuler sur l’emploi public ou subventionné.

Ceci dit, réjouissons-nous – et je tiens à le dire haut 
et fort – des dispositifs pris par l’État fédéral, qui a pris 
des mesures anti-crise, chômage économique pour les 
employés et qui, surtout, a adopté le plan Win-Win qui 
a permis, sous l’égide de Mme Joëlle Milquet, de créer 
19 000 emplois en Région wallonne.

Je vois qu’aujourd’hui, chers collègues, un candidat 
à la présidence du MR nous dit qu’il faut aller plus loin 
et qu’il faudra avoir une exemption totale de cotisation 
pendant trois ans.

J’ai du mal à réconcilier cette hypothèse avec celle 
de M. Miller qui nous met en garde contre l’absence de 
cotisation au niveau de la sécurité sociale. Probablement, 
cela fait-il partie d’un autre débat, dans un autre parti.

Ceci dit, le Win-Win a des retombées positives, 
notamment parce qu’il y a quand même des cotisations, 
parce qu’il y a des recettes fi scales. N’oubliez pas que 
la sécurité sociale repose dorénavant, M. Rudy Demotte 
y a beaucoup travaillé, sur un fi nancement alternatif 
qui implique des transferts de fi scalité vers la sécurité 
sociale.

En ce qui concerne les titres-services dont M. Miller 
stigmatisait un peu le développement, j’ai envie de lui 
dire que les effets retours sont évalués à 50 % et qu’indu-
bitablement, les titres-services ont combattu le travail en 
noir – personne ne peut le contester – et ont, par ailleurs, 
réglé quantité de problèmes familiaux, là où les deux 
conjoints travaillent et ne peuvent pas toujours remplir 
toutes les tâches ménagères.

Très clairement, notre objectif, et je rassure 
Mme Zrihen et d’autres, c’est évidemment de nous sou-
cier des publics fragilisés. Ceux-là nécessitent et justi-
fi ent davantage d’interventions et davantage d’agents du 
Forem dans les différents services évoqués.

M. Collignon m’a interrogé sur les APE.

M. Collignon (PS). – Brillamment.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Brillamment. 
Nous en avons l’habitude avec la famille Collignon puis-
que votre père est à lui seul le règlement. Belle l’époque, 
s’il en était, et je l’ai vécue puisqu’à l’époque, étant dans 
l’opposition, il me protégeait de la nombreuse majorité. 
(Réaction de M. Cheron.)

Merci, Monsieur Cheron, vous êtes bien attentif, 
comme toujours.

L’évaluation des APE a été confi ée à la société 
SONECOM. Elle fera l’objet bien sûr d’un rapport du 
gouvernement. D’ores et déjà, j’ai envie de vous dire, 
Monsieur Collignon, qu’il apparaît qu’il faut simplifi er 
le décret APE, qu’il faut distinguer les APE marchands 
des APE non marchands. Cela donnera lieu, là aussi, à 
un autre décret qui vous sera soumis probablement à 
la rentrée de septembre puisque les six premiers mois 
seront consacrés aux trois décrets Forem. Voilà donc un 
quatrième décret en préparation.

Vous m’avez interrogé sur l’évolution des crédits.

Je vous les donne, puisque, notamment pour les pou-
voirs locaux, nous avons consacré, en 2010, 235 mil-
lions d’euros aux emplois subventionnés APE dans les 
communes, somme jamais égalée dans l’histoire de 
notre Wallonie. Si vous y ajoutez l’effort de M. Furlan, 
996 484 000 pour le Fonds des communes ou encore 
l’aide sociale pour 55 millions, en direct, la Région wal-
lonne apporte 1 286 000 000 aux communes, somme 
déliée de toute forme d’affectation. Il ne s’agit pas de 
travaux subsidiés, ici. C’est dire que, chaque fois que la 
Région wallonne dépense cinq euros, un euro va direc-
tement aux communes. Preuve s’il en est si nous som-
mes soucieux de la réalité locale et que nous sommes 
conscients des diffi cultés que, par ailleurs, connaissent 
ces collectivités locales, mais liées à des problèmes qui 
ne dépendent pas de nos responsabilités.

J’en viens enfi n à la dernière priorité, elle a été 
souhaitée par MM. Prévot, Senesael et Miller, c’est 
la priorité des jeunes. Vous l’aurez compris, les jeu-
nes bénéfi cieront de l’ensemble de la politique que je 
viens de mentionner, mais je voudrais peut-être éclair-
cir le propos de MM. Miller et Senesael, sur les chif-
fres de l’OCDE. Le taux de chômage des jeunes âgés 
de 15-24 ans est effectivement passé, selon l’OCDE, 
de 18,8 % au troisième trimestre 2008 à 23,5 % au troi-
sième trimestre 2010. Si je prends l’OCDE et l’Eurostat, 
puisqu’on me l’a demandé, le taux de chômage global 
au sein de l’Union européenne est passé de 7,1 % à 9,6 % 
du troisième trimestre 2008 au troisième trimestre 2010. 
Entre ces 7,1 % et 9,6 %, la Belgique, elle, n’a connu une 
progression que jusqu’à 8,6 %, un pour cent de moins 
que celle constatée pour l’ensemble des pays de la zone 
OCDE-Eurostat. Si je prends maintenant les chiffres de 
l’ONEM, puisque ce sont ceux que M. Crucke appré-
cie le plus, les chômeurs complets indemnisés de moins 
de 25 ans, l’augmentation du chômage des jeunes entre 
2008 et 2010 a été en Flandre de 29 %, de 6 % à Bruxel-
les et de seulement 3 % en Wallonie. Ce qui veut dire 
qu’aux yeux de l’ONEM, indubitablement, là où le chô-
mage des jeunes a très largement le moins progressé et 
le moins évolué, en termes de détérioration, c’est la Wal-
lonie qui a le mieux résisté.

Si je prends les chiffres du Forem, si vous m’autori-
sez encore, Monsieur Crucke, rappelez-vous ces deman-
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deurs d’emploi d’allocations et ces jeunes en stage 
d’attente, là, le nombre a diminué, entre décembre 2009 
et décembre 2010, de 6,5 %. Ce qui veut dire qu’en ter-
mes de jeunes demandeurs d’emploi, soyons-en satis-
faits sans euphorie, la Wallonie est revenue aux chiffres 
d’avant la crise. Ce sont les chiffres que nous communi-
quent le DEDA et le Forem.

Enfi n, quelques mesures plus particulières. Nous 
souhaitons pour les jeunes qui suivent les apprentissa-
ges de l’IFAPME, leur éviter l’abandon et la rupture, 
des moyens nouveaux ont été mis dans le budget 2011. 
C’est favoriser les premières expériences professionnel-
les par :

– la réduction des charges sociales au niveau fédéral;

– la prise en compte de l’accompagnement individua-
lisé;

– les essais-métier, par l’alternance à l’IFAPME;

– les formations linguistiques;

– les stages à l’étranger;

– le plan Airbag;

– les PTP ou encore les APE.

Il est 16 heures et quart, je suis pratiquement dans 
l’heure que j’avais annoncée, Madame la Présidente, 
mais il est vrai que presque deux heures et demie de 
questions devaient nécessiter, de la part du gouverne-
ment, à la fois des réponses claires, des chiffres précis, 
des objectifs à venir et, en tout cas, une véritable déter-
mination, celle de mener un combat incessant et perma-
nent avec le Forem, l’IFAPME, les MIRE, les EFT-OISP, 
les régies de quartiers, contre le chômage, car toute per-
sonne qui retrouve du travail, retrouve des conditions 
idéales d’épanouissement personnel, des revenus, de la 
fi erté et participe activement au développement écono-
mique de la Région wallonne.

Jamais nous n’aurons de politique visant à exclure 
les chômeurs. Jamais nous n’aurons de politique à aban-
donner certains à leur sort. Tout au plus, allons-nous 
leur proposer de la formation, un accompagnement, 
une écoute individualisée, des profi ls particuliers. C’est 
seulement si, ils ne considèrent pas leur juste devoir par 
rapport à leurs droits qu’on leur propose, qu’ils risquent 
une éventuelle sanction. Mais là, il s’agira d’une respon-
sabilité individuelle du demandeur d’emploi et non pas 
d’une démarche politique.

J’espère avoir pu conforter les membres de la majo-
rité dans leur soutien au gouvernement et avoir, pour 
partie, apaisé les craintes que nécessite ou justifi e la 
situation de l’opposition.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, j’ai 
quelques réfl exions effectivement.

Monsieur le Ministre, je prends note de l’ampleur 
des intentions du gouvernement, des futurs textes, des 
futures actions, des décrets, des modifi cations que vous 
nous annoncez. Je ne vais pas me prononcer à cet égard, 
nous aurons l’occasion d’en débattre lorsqu’ils rejoin-
dront notre table de travail.

J’acte également qu’une concertation aura lieu avec 
les Centres publics d’action sociale, même si c’est a 
posteriori par rapport à la crainte, à la polémique qui 
s’est faite jour et aux questions de ceux-ci, mieux vaut 
tard que jamais à l’évidence. Il eut été probablement plus 
indiqué d’avoir ce type de concertation préalablement, 
me semble-t-il, mais prenons en acte également.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

De même que je prends note de l’engagement défi -
nitif du gouvernement dans cette matière-là, j’imagine 
comme dans d’autres, de respecter ses engagements. 
C’est un peu raide que le ministre, vice-président de ce 
gouvernement doive monter à la tribune pour dire : « On 
va effectivement respecter ce qu’on a dit, ce qu’on vous 
a promis, et lorsqu’on signe une convention, on va la 
respecter, on va payer ce qu’on vous doit ».

Mais ne boudons pas l’attente de notre plaisir, si 
effectivement il est confi rmé, le gouvernement va enfi n 
respecter ses promesses et va avoir une relation raisonna-
blement mûre avec ses partenaires de travail. Ras-le-bol 
qu’un certain nombre doivent aller engraisser le secteur 
bancaire parce que la Région wallonne est négligente.

Apparemment, ce ne sera plus le cas à l’avenir. Je 
prends note de l’annonce, Madame la Présidente, comme 
vous probablement et d’autres dans cette enceinte, nous 
acterons le fait lorsqu’il sera constaté, s’il l’est effecti-
vement.

Troisième élément, Monsieur le Ministre – mais je 
comprends il y avait beaucoup de questions –, vous avez 
été longuement abreuvé d’un certain nombre d’inter-
rogations. Il y a un certain nombre d’éléments sur les-
quels vous n’avez pas ou pas encore eu l’occasion de 
répondre. C’est notamment les éléments liés à la gestion 
interne du Forem, liés à la dépolitisation, au statut du 
personnel, aux attentes, aux réformes des structures, aux 
désignations de personnes avec des statuts particuliers. 
Il y a certains éléments de malaise dans la maison que 
j’entends régulièrement en ce compris très récemment. 
Ce volet-là, Monsieur le Ministre, doit être également 
géré comme on gère d’une façon dynamique et positive 
des ressources humaines en général.

Pour le moment, les indicateurs …

Mme la Présidente. – J’ai l’impression que M. Bor-
sus voudrait se faire entendre. Chers collègues, si nous 
pouvions l’écouter.
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Mme Cornet (MR). – Vous allez vous faire vilipen-
der.

M. Borsus (MR). – Je ne voudrais pas nous priver 
de l’intérêt des 17 conversations parallèles dont j’enten-
dais le murmure, mais je me permets d’insister sur le 
fait que la réforme interne des éléments liés au statut 
du personnel et aux différents éléments que j’ai évoqués 
sont encore, eux, largement en chantier. Et que ce chan-
tier-là, il faudra bien le prendre à bras-le-corps et qu’ici 
nous n’avons pas encore d’actes, mais nous n’avons pas 
encore non plus de déclaration d’intention.

J’en termine en signalant, si vous le voulez bien, que 
– vous l’avez rappelé, 4 300 personnes employées, un 
plus de 3 600 équivalents temps plein, un budget de plus 
d’un milliard d’euros, c’est-à-dire un euro wallon sur 
sept de notre budget régional wallon, de surcroît dans un 
contexte de raréfaction des moyens budgétaires – l’am-
pleur des moyens engagés justifi e aussi une attente 
forte. Nous ne pouvons pas nous contenter encore très 
longuement de dire que : « Des choses sont en cours, 
les résultats seront bientôt chez vous. Voilà ce qu’on va 
faire, voilà la façon dont on va le faire ». Un milliard 
50 millions d’euros, c’est une somme colossale. Donc, 
le devoir et la responsabilité du ministre de l’emploi 
et de son gouvernement collectivement représenté par 
M. le Ministre Henry, cette après-midi, sont extrême-
ment considérables.

On attend aussi, une synergie, une simplifi cation, un 
assainissement, une meilleure articulation du paysage 
de l’insertion professionnelle et de la formation globale-
ment dans l’espace francophone, dans l’espace régional 
wallon, mais aussi dans l’espace francophone.

Mon collègue, M. Crucke, va revenir sur les chiffres, 
très concrètement, dans un an, nous aurons l’occasion 
de voir combien il y a encore d’emplois vacants dans les 
métiers en pénurie, combien il y a de personnes au chô-
mage depuis plus de dix ans, depuis plus de quinze ans 
en Région wallonne, combien il y a effectivement d’in-
terlocuteurs qui sont ou ne sont pas suivis par le Forem.

Dernier élément, Monsieur le Ministre, vous ne 
l’avez pas rejeté et je pense que vous y adhérez, concer-
nant les petites diffi cultés de gestion interne qui, dans 
le passé, avaient été identifi ées, j’imagine qu’il n’y 
aurait pas d’obstacle à ce que vous puissiez accueillir 
favorablement, en termes d’avis, la demande que nous 
émettrons, qu’il y ait un audit de suivi de la part de nos 
excellents collègues de la Cour des comptes pour voir 
si les marchés publics, si les noms qu’on entend régu-
lièrement … Soyons clairs, les personnes qui sont com-
missionnées pour effectuer des missions sont souvent les 
mêmes.

A-t-on bien pu tenir compte de toutes les recomman-
dations exprimées par la Cour des comptes ? Dieu sait 
qu’elles ont été salvatrices il y a quelques mois. J’ima-
gine qu’il n’y aurait pas de diffi cultés à ce que, dans une 
démarche saine, positive, ouverte et de coopération avec 

le Forem, il puisse y avoir un suivi exercé par la Cour des 
comptes quant à la mise en œuvre concrète des recom-
mandations importantes émises concernant la gestion 
interne de cette institution.

Je voudrais conclure en signalant que nous n’avons 
émis aucune considération par rapport aux personnes 
travaillant à l’intérieur de l’institution. L’immense majo-
rité d’entre elles sont d’extrême bonne volonté. Vous 
l’avez souligné, Monsieur le Ministre, je tiens à le faire 
également.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
les explications qu’il a données aux différentes questions 
posées. Il est clair que nous ne serons pas d’accord sur 
la méthode à suivre et sur cette comptabilité. C’est un 
problème fondamental dans la mesure où il sous-tend 
l’ampleur de l’action qui doit être développée par le 
ministre.

Il a malgré tout reconnu qu’il existait des méthodes 
différentes, des chiffres différents, que ce qu’il employait 
est une méthode non pas la plus favorable – c’est vrai 
que Eurostat est plus favorable encore, mais je ne pense 
pas qu’il faille aller dans ce sens-là.

Par contre, je retiens de l’explication donnée qu’il 
relève une particularité pour justifi er la méthode rete-
nue, particularité qui serait celle que la Belgique est le 
seul pays où les allocations de chômage sont versées 
sans limites dans le temps. Raison de plus, Monsieur le 
Ministre, a contrario, pour utiliser une méthode qui per-
mettrait la comparaison au sein du pays avec les Régions 
fl amande et bruxelloise. Or, ce que vous faites ici, c’est 
ne pas permettre cette comparaison parce que vous arri-
vez toujours avec des chiffres qui vous sont propres. Et 
en cela, je trouve que c’est une diffi culté majeure.

Puisque vous n’êtes pas fermé aux différents indica-
teurs extérieurs, je reprends vos propos, pourquoi aller 
chercher jusqu’en Australie des points de comparaison ? 
Allons chercher près de chez nous.

L’IWEPS, l’Institut wallon des statistiques que vous 
connaissez, que vous fi nancez d’ailleurs, qui n’est pas 
un organe du MR, je pense que vous le savez très bien, 
pourquoi ne pas demander à l’IWEPS – et je m’adresse 
à la présidente de la Commission de l’emploi – de venir 
expliquer ses chiffres, ses statistiques ? L’IWEPS qui dit 
non pas que le chômage va dans un sens, qui est un sens 
malheureusement – et j’aimerais que ce soit le cas dans 
un sens de diminution – mais dans un sens de croissance. 
Pourquoi l’IWEPS, organe wallon du Gouvernement 
wallon, mis en place par le gouvernement, vient-il nous 
dire le contraire du raisonnement du ministre ? J’aime-
rais qu’on puisse les entendre en commission et les 
confronter aux chiffres du ministre.

Dernière remarque, j’ai l’impression que M. le 
Ministre Antoine nous dit : « On connaît le tableau, il est 
large, mais pour apprécier mon action, je vous demande 
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de ne regarder qu’une partie du tableau, tout le reste, ce 
sont des détails qui ne comptent pas pour moi ». Désolé, 
quand je regarde la politique de l’emploi dans ce pays 
ou dans cette région, je regarde l’ensemble du tableau. 
Je ne peux pas me satisfaire de dire que certains seront 
oubliés, d’autres écartés, et peut-être qu’un jour, ils 
reviendront dans le cycle. Ce n’est pas cela une politi-
que généraliste.

À l’égard de ma question sur les fraudes, je pense 
que là par contre, on peut se rejoindre pas seulement 
parce que c’est tellement rare de vous entendre dire 
qu’au Fédéral, cela fonctionne, mais aussi parce qu’il 
faudra qu’il y ait un accord parce qu’un jour ou l’autre, il 
y aura transfert de compétences dans cette matière-là et 
on sera impliqué dans cette identifi cation. Il vaut mieux 
prévenir que guérir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse particulièrement complète. On ne va pas réa-
gir sur chacun des points bien entendu, sinon on aurait 
certainement une longue tirade à effectuer. Au regard du 
menu que vous nous préparez dans les mois qui vien-
nent, on aura l’occasion de pouvoir approfondir chacun 
de ces points.

Vous me permettrez de revenir sur la question des 
MIRE, les Missions régionales, d’apprécier de voir 
qu’elles seront associées au regard de leur expertise à 
l’égard du public que l’on qualifi e comme étant le plus 
éloigné de l’emploi.

Je pense que nonobstant l’évaluation que vous 
annoncez, et qui est probablement indispensable, notam-
ment pour optimaliser l’articulation des missions de ces 
MIRE avec le Forem dont elles ont parfois le sentiment 
d’être sous la tutelle de manière excessive, un peu pha-
gocytées dans leurs capacités de prendre des initiatives. 
Je pense que cela sera de bon augure.

Vous avez également beaucoup insisté sur la ques-
tion de l’alternance. Je m’en félicite, car c’est un enjeu 
essentiel pour beaucoup de jeunes et de moins jeunes, 
mais c’est vrai plus particulièrement pour les jeunes. 
C’est un dispositif qui donne de réels résultats.

Concernant votre plan Airbag … Je me remémore 
l’époque où j’étais commissaire du gouvernement de 
l’Agence de stimulation économique, il y avait à tra-
vers une série de plans qui continuent d’ailleurs d’être 
fi nancés, des démarches importantes faites en Région 
wallonne pour stimuler l’esprit d’entreprendre au sein 
des établissements supérieurs, mais aussi secondaires. Je 
pense que votre proposition pour donner un focus parti-
culier pour les indépendants et faire en sorte que ceux 
qui le sont à titre complémentaire le soient à titre prin-
cipal, me semble être particulièrement de bon augure, et 
j’espère que très rapidement on pourra en mesurer les 
résultats une fois que le dispositif aura eu l’occasion de 
mûrir.

Dernier élément avant une conclusion, la valori-
sation de l’expérience. Vous avez beaucoup insisté là-
dessus également. Je pense que certaines personnes en 
particulier celles et ceux qui ont eu moins de chance, 
notamment dans les cercles familiaux de s’instruire dans 
des établissements divers, doivent pouvoir valoriser pour 
autant leur diplôme du vécu, car il y a des personnes – et 
j’en rencontre aussi comme beaucoup d’entre nous cer-
tainement de manière assez régulière – qui ont vraiment 
du talent dans les mains, à défaut d’avoir le papier qui le 
certifi e. Je pense qu’il est important de pouvoir trouver 
un schéma qui permette adéquatement de valoriser cette 
expérience.

Enfi n dernier élément, je pense que c’est une thé-
matique que vous avez peu abordée, pour ne pas dire 
pas, mais un élément ou l’autre m’aurait échappé, c’est 
l’enjeu de l’alphabétisation. Dans la dynamique d’em-
ploi et de formation, il y a aussi une attention particu-
lière qui doit être portée à l’ensemble de ce secteur actif 
dans l’alphabétisation parce qu’aujourd’hui, il y a une 
strate importante de la population qui est toujours dans 
des troubles d’alphabétisation, mais qui se recoupe avec 
le public qui alimente de manière généralement durable 
les statistiques des chômeurs.

Je crois qu’il y a là un accent particulier pour que 
le panel soit complet et que l’articulation soit optimale. 
Je rappelle aussi une demande lancinante des comités 
subrégionaux de l’emploi qui était, notamment de se 
voir attribuer cette aide administrative attendue, notam-
ment dans les plates-formes de concertation en matière 
d’alpha. Si on avait la capacité de concrétiser cela, ce 
serait important. D’ailleurs tous les partenaires exté-
rieurs avec lesquels vous envisagez que le Forem tra-
vaille, je trouve que c’est une excellente chose. M. Col-
lignon et moi-même l’avons d’ailleurs évoqué ce matin 
de manière assez importante. Ne sous-estimons pas le 
gros travail qui doit être fait à l’égard d’une frange de 
nos demandeurs d’emploi pour qui, le premier des pro-
blèmes, actuellement, n’est même pas tant d’arriver à 
décrocher un job, mais d’arriver à comprendre pourquoi 
il faut aller se présenter vis-à-vis d’un patron. Pourquoi, 
il faut le faire d’une telle ou telle manière parce qu’il 
y a une sorte de handicap social, si je m’autorise cette 
thématique, qui est profond et qui existe chez un nombre 
important de demandeurs d’emploi, celles et ceux qui, 
en particulier, y sont de longue date.

Je crois qu’il y a un travail de réappropriation d’une 
série de codes, de comportements et d’attitudes qui doit 
prévaloir pour permettre que la démarche de recherche 
d’emploi puisse alors porter ses fruits.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Écolo). – Je voulais aussi remercier 
M. le Ministre pour les différentes réponses apportées. 
C’est en tout cas, une discussion assez riche et je dirais 
que le débat ne s’arrête pas ici, le débat est permanent. 
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C’est une politique que l’on gère de manière intempo-
relle, je serais tenté de dire.

Je me réjouis de la solution trouvée par rapport à la 
MIREC. Pour parler concrètement, c’était un vrai pro-
blème qu’il y avait chez eux et de manière générale, 
que les MIRE soient associées également à la réfl exion. 
C’est une chose positive puisqu’elles disposent d’une 
expérience de terrain assez importante pour nous.

Ensuite, par rapport au contrat de gestion et de 
manière générale par rapport à la réforme du Forem, il 
faut se réjouir aussi qu’on y arrive puisque mon groupe 
avait d’ailleurs été à l’initiative de la demande du rap-
port de la Cour des comptes. Celle-ci avait fait une série 
de remarques et vous tentez d’y répondre. On verra, on 
découvrira au fur et à mesure les réponses qui vont être 
apportées.

Je me réjouis en tout cas que l’on puisse travailler 
à ce niveau-là, en portant aussi un regard positif sur le 
Forem. Je ne voudrais pas que l’on laisse croire qu’il n’y 
a que ce qui s’est passé lors de la législature précédente. 
Non, il y a aussi beaucoup de gens qui travaillent beau-
coup, qui sont dévoués à la cause et je tiens vraiment à 
saluer le travail que tous ces gens font au quotidien.

Quand on parle d’emploi aussi, et notamment tou-
jours de la création d’emplois parce que je trouve qu’on 
a beaucoup parlé aussi de la gestion du manque d’em-
ploi, il y a aussi la création d’emplois. Au niveau de la 
création d’emplois, pour moi, il y a un élément essen-
tiel qui était peu relevé par rapport à l’enjeu que cela 
représente pour moi, c’est l’esprit d’entreprendre. Il y a 
une vraie nécessité, en Wallonie, de développer un esprit 
d’entreprendre que certains développent déjà, mais pas 
de manière suffi sante.

J’aime bien reprendre le constat du professeur 
Pagano qui disait : « Avant, nous étions dans une struc-
ture socioéconomique qui était de type industriel où on 
avait beaucoup d’espoir de pouvoir trouver un emploi, 
à un certain moment, dans l’entreprise, après son père, 
après sa mère et de trouver un emploi dans ce cré-
neau-là ». Or, aujourd’hui, on n’est plus du tout dans ce 
schéma-là et on a vraiment besoin de pouvoir prendre en 
main son propre destin et de créer soi-même sa propre 
structure et peut-être les emplois aussi qui vont avec, tel 
que vous l’avez dit précédemment.

Une dernière chose par rapport à l’intervention 
de M. Defeyt. Je voudrais nuancer ici l’intervention 
de M. Defeyt qui a simplement été le relais de préoc-
cupations des CPAS, et je pense qu’à ce titre-là, c’est 
M. Defeyt qui porte la parole, mais que tous les CPAS 
ont marqué une crainte très forte.

J’ai cité tout à l’heure des chiffres qui sont assez pré-
occupants : 4 499 personnes exclues en plus, prises en 
charge par les CPAS. Dans ma propre commune, on est 
passé de 150 à 202 personnes qui émargent, maintenant, 
au CPAS, avec une augmentation d’un tiers du fi nance-
ment. Il y a véritablement un problème. Je comprends la 

crainte des CPAS de devoir s’occuper de choses supplé-
mentaires sans avoir les moyens afférents.

Je voulais en tout cas vous remercier et on reviendra 
bien sûr sur le débat plus tard.

Mme la Présidente. – M. le Ministre Antoine vou-
drait prendre la parole.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Très rapide-
ment, Madame la Présidente, pour que le débat soit vrai-
ment de qualité. Par rapport à la question de M. Prévot et 
de sa réplique, je voudrais lui apporter les précisions sui-
vantes : « Lire et Écrire » dans tout le processus d’alpha-
bétisation, c’est 2 801 stagiaires et cela représente un 
effort budgétaire de 4 800 000 euros.

En ce qui concerne M. Crucke, il a souhaité que vous 
organisiez l’audition de l’IWEPS. Je peux, si vous vou-
lez, vous proposer d’en dispenser puisque je donne le 
chiffre ici : IWEPS 2010, c’est – 2,6 % de demandeurs 
d’emploi inoccupés. C’est la terminologie IWEPS, 
comme cela M. Crucke aura eu tous les chiffres qu’il 
souhaitait.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Colli-
gnon.

M. Collignon (PS). – Madame la Présidente, je ne 
vais pas être long puisque beaucoup de choses ont été 
dites.

Le premier élément, c’est d’abord de remercier 
M. le Ministre pour sa réponse qui était fort complète, 
mais j’avoue humblement, qui redemandera relecture 
affi née. Vous annoncez des chantiers et des projets de 
décret importants qui vont arriver dans les deux premiers 
semestres de cette année, et qui sont à la hauteur de 
l’enjeu.

J’aurais aussi tendance à dire qu’il ne faut pas 
perdre la dimension de toute l’articulation que l’on 
a à mettre en œuvre avec l’économique, donc le Plan 
Marshall 2.vert et à travers l’enseignement. À l’inverse 
de ce que M. Miller a exprimé, je pense qu’on ne va pas 
déplacer l’économie de la Région wallonne à la Com-
munauté française, cela va à l’envers de l’histoire. Je 
pense qu’il commence à être fort esseulé sur cette thèse. 
Je ferme la parenthèse.

Je voudrais vous remercier également, puisque vous 
avez annoncé des concertations. Les acteurs locaux 
pourraient être associés à ladite réfl exion afi n que l’on 
puisse mesurer l’impact global, en essayant de mener 
chaque citoyen vers le chemin de l’emploi, celui qui est 
le plus éloigné de celui qui a le plus de compétences. 
On sera attentif à l’ensemble de ces chantiers qui sont 
essentiels pour redynamiser ce secteur.

Mme la Présidente. – Ceci clôt le débat que nous 
avons entamé ce matin.
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PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET

DU 17 JUILLET 2008 RELATIF
À QUELQUES PERMIS POUR LESQUELS

IL EXISTE DES MOTIFS IMPÉRIEUX 
D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

(Doc. 303 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET

DU 17 JUILLET 2008 RELATIF
À QUELQUES PERMIS POUR LESQUELS

IL EXISTE DES MOTIFS IMPÉRIEUX 
D’INTÉRÊT GÉNÉRAL,

DÉPOSÉE PAR MM. BORSUS ET CONSORTS
(Doc. 271 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle à pré-
sent l’examen du projet de décret modifi ant le décret du 
17 juillet 2008 relatif à quelques permis pour lesquels 
il existe des motifs impérieux d’intérêt général et l’exa-
men de la proposition de décret modifi ant le décret du 
17 juillet 2008 relatif à quelques permis pour lesquels 
il existe des motifs impérieux d’intérêt général, déposée 
par MM. Borsus et Consorts.

Ces documents ayant fait l’objet d’un examen 
conjoint en commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Je vous rappelle que la proposition de décret a fait 
l’objet d’un rejet en Commission de l’environnement, de 
l’aménagement du territoire et de la mobilité.

Pour le projet de décret, je vous propose de prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté par 
ladite commission.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Selon mes informations, les deux rapporteurs, 
Mme Cremasco et M. Dodrimont, s’en réfèrent à leurs 
rapports écrits.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers amis, je serai relativement 
succinct. On connaît la problématique du DAR, je ne 
voudrais pas faire souffrir plus que nécessaire un cer-
tain nombre de membres de la majorité qui ont dû faire 
des efforts de contorsionniste, qu’il faut souligner, pour 
approuver ce qu’ils honnissent, ce qu’ils décrivaient 
comme la pire abomination décrétale de l’histoire de la 
Région wallonne. Probablement qu’on pourrait y joindre 
un certain nombre d’autres régions, d’ailleurs.

Pour vous en convaincre, il vous suffi rait de relire les 
déclarations de M. Wesphael et de certains de ses collè-
gues qui décrivaient ce qu’ils pensaient du DAR.

Ce DAR, c’est quoi ? C’est, Monsieur le Ministre 
Antoine, un texte que vous aviez souhaité porter, que 
vous décriviez comme un texte décrétal en béton armé, 
avec la même conviction que celle que vous déployez 
à la tribune, il y a quelques dizaines de minutes, pour 
dire : « Écoutez, avec ce texte, l’avenir des permis d’un 
certain nombre de dossiers est garanti. Rien ne peut se 
produire. Et d’ailleurs – je l’ai entendu, d’autres étaient 
en commission avec moi – les Flamands ont fait la même 
chose concernant le port d’Anvers, et eux cela passe, il 
n’y a aucun problème ».

La législature s’est écoulée, un certain nombre de 
textes ont été ratifi és, « darisés », suivant cette procé-
dure parlementaire et on observe qu’il y a aujourd’hui 
26 recours à la Cour constitutionnelle, plus toute une 
série de questions préjudicielles adressées à la Cour 
européenne de justice. Bref, on a un imbroglio juridico-
économique total dans ce dossier. À un point tel, et ici ce 
n’est plus gai du tout – M. le Ministre Antoine porteur 
de ce dossier, M. le Ministre Henry qui en a hérité –, 
que des entreprises telles que Fedex dans le Brabant 
wallon, s’en sont publiquement indignées en annonçant 
tout aussi publiquement que, devant l’incurie régionale, 
devant ces délais indéfendables, devant ces procédures 
obscures, ténébreuses, incertaines, ils faisaient le choix 
de chercher ailleurs qu’en Région wallonne un endroit 
pour y déployer leurs activités; en l’espèce Fedex, c’est 
600 emplois.

Au moment où l’on nous tartine médiatiquement 
tous les jours en disant : « Le Plan Marshall 2.vert ceci, 
le Plan Marshall 2.vert cela … » – sincèrement, je pense 
qu’on déploie un certain nombre d’efforts pour tenter 
de trouver les voies de notre redéploiement wallon –, 
il se trouve des entreprises indépendantes pour dire : 
« Écoutez, devant le brol réglementaire, décrétal et sin-
gulièrement en matière d’urbanisme et d’aménagement 
du territoire, nous n’attendons plus, il y a des mois que 
cela dure ! On cherche ailleurs ». Ailleurs, c’est-à-dire 
en dehors de la Région wallonne ou en dehors du pays 
tout simplement, situation absolument détestable et 
lamentable.

Face à cette espèce d’imbroglio, avec je dois dire une 
belle consistance, le ministre de l’urbanisme et de l’amé-
nagement du territoire s’assied sur un certain nombre de 
dossiers capitaux pour le redéploiement wallon.

Je suis sidéré ! C’est un parlementaire indigné, qui 
vous parle à cette tribune, chers collègues ! Je parlerai 
de dossiers absolument centraux – M. Dodrimont le fera 
de façon bien plus déployée que moi – tels Bierset par 
exemple, l’écluse de Lanaye, le permis concernant le 
bouclage RER et la gare de Waterloo, les aéroports. Que 
fait le ministre de l’aménagement du territoire ? Pendant 
des mois, il s’assied sur le dossier, il laisse traîner le dos-
sier dans son cabinet, pour lui, ce n’est pas important. 
Des millions d’euros, des centaines d’emplois, pour le 
ministre, ce n’est pas une priorité.
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Mesdames et Messieurs les membres de l’Olivier, il 
évalue la législation, on discute en intercabinets. On blo-
que : tant qu’il n’y a pas d’accord entre tous, il n’y aura 
pas de permis délivré. Les promoteurs et les investisseurs 
et ceux qui pourraient en bénéfi cier en termes d’emplois 
et de constructions attendent et l’Olivier évalue.

Ici, en l’espèce, un accord politique a pu être trouvé 
et on a pu l’annoncer avec joie à la population. La popu-
lation, elle, n’est pas satisfaite. C’est la joie du gouver-
nement qui savait qu’il y avait un blocage en son sein, au 
sein de sa majorité sur ce décret symbolique.

Effectivement, les Écolos devaient dire : « On accepte 
dorénavant … Par l’intermédiaire de notre ministre de 
l’aménagement du territoire, on porte dorénavant un 
texte que l’on a vilipendé ». Mais pourquoi Écolo a-t-il 
vilipendé ce texte ? Parce que l’objectif principal de ce 
texte est d’empêcher des recours. Ces Écolos qui sont 
le fruit d’un certain nombre d’expressions citoyennes 
contestataires, environnementales, qui étaient sur les 
barricades dans les manifestations, dans les pétitions, 
ceux-là mêmes doivent aujourd’hui par leur ministre et 
par leur vote dans quelques minutes renier ce qu’ils ont 
porté autrefois avec une conviction et une totale sincé-
rité.

Par rapport à cela, que fait-on ? Une sorte de « juge-
ment de Salomon » politique. Il faut que les Écolos 
puissent dire : « On n’a pas tout à fait dit oui. Regar-
dez, on a changé, on a ramené ce texte à des propor-
tions beaucoup plus acceptables ». Mais on l’acceptera 
quand même, sinon il n’y a plus d’Olivier. Alors, on va 
le voter. On va même le défendre par l’intermédiaire du 
ministre. À l’inverse la majorité obtient quand même, et 
le Ministre Antoine – qui subitement nous a quittés, je le 
connais, l’homme est habile – pourra dire que son texte 
n’a pas été déchiré, seulement la moitié.

Qu’a-t-on déchiré ? Eh bien, on a essayé de trouver 
des critères, en disant : « Le DAR est destiné aux projets 
prioritaires, à ce qui est central pour le redéploiement 
wallon ». Cet élément-là est capital, car c’est un des fon-
dements juridiques des recours.

En 2008, le gouvernement, dans sa grande sagesse, 
considère que ce qui est prioritaire pour le redéploie-
ment wallon, c’est une longue liste. Et il est querellé 
juridiquement pour cela. Et puis, deux ans plus tard, le 
gouvernement – ce sont les mêmes – considère que ce 
qui est prioritaire pour le redéploiement wallon, ce n’est 
plus cela, c’est autre chose. Entre les deux, on assiste 
à un imbroglio, car différents permis se trouvent à des 
stades de procédure différents : des permis délivrés, des 
permis ratifi és, des permis en attente de ratifi cation, des 
permis querellés et des permis qui ne le sont pas.

Ce qui vous est donc proposé, aujourd’hui, bien chers 
collègues, c’est cette espèce de « jugement de Salomon ». 
Vous faites comme vous voulez, les Écolos diront oui, la 
majorité dira oui – il n’y a pas d’autre choix parce que si, 
sur ce dossier-là, on bloque, c’est la catastrophe. Et les 
dossiers sont effectivement bloqués.

Après plusieurs mois, on vous propose ce texte mi-
fi gue, mi-raisin qui insatisfait tout le monde et qui remet 
une couche d’arguments supplémentaires pour celles et 
ceux – ils sont nombreux, vous le savez – qui ont intro-
duit des recours par rapport au DAR.

Vous allez avoir, chers amis, quelques instants en 
fi n d’après-midi, quelques semaines peut-être de satis-
faction avec l’impression de vous en être sortis. Pour 
ma part, je pense que cette satisfaction sera de courte 
durée. À un point tel qu’effectivement, dès la première 
décision venue, ce texte reviendra devant vous, un peu 
comme pour le décret « inscriptions » à la Communauté 
française.

C’est toujours la bonne version … (Réaction de 
M. Walry.) … mais il en revient toujours une pour exa-
men et pour débat au parlement.

Dernier élément, chers collègues, de mon interven-
tion. Chers amis, vous allez voter majorité avec absten-
tion de l’opposition, un texte qui nous reviendra, vous 
allez voter votre accord politique qui n’arrange personne 
et surtout qui ne trompe personne. Vous avez bloqué des 
dossiers plusieurs mois en attendant de vous arranger 
entre vous, je trouve cela totalement déplorable. Et der-
nier élément, nous avions en ce qui nous concerne intro-
duit une proposition de décret au moins pour un élément. 
Vous savez que le gouvernement en 2008 a prévu qu’il y 
avait 45 jours pour soumettre au parlement un décret qui 
devait ratifi er les permis d’intérêt général, c’est le gou-
vernement lui-même qui sur proposition de son ministre 
de l’aménagement du territoire a considéré que 45 jours 
suffi saient pour transmettre ou non au parlement une 
ratifi cation de décret concernant une gare, un contour-
nement autoroutier, une station d’épuration ou d’autres 
éléments encore. Le gouvernement de 2008 propose 
45 jours et puis en 2010 ne respecte pas 45 jours, ni 60, 
ni 70, ni 80, ni 100, ni 150 jours.

Le gouvernement fi xe lui-même un délai qu’il devrait 
appliquer à lui-même et puis ne le respecte pas. Je le 
déplore évidemment totalement, c’est cette gouvernance 
à la sauce wallonne et donc, dans notre proposition de 
décret, Madame la Présidente, nous souhaitons au moins 
que dès l’instant où le gouvernement et le parlement se 
fi xent un délai à eux-mêmes pour des dossiers absolu-
ment centraux pour le redéploiement wallon, trouvez-
vous totalement déraisonnable de respecter le délai 
qu’on se fi xe à soi-même pour des dossiers absolument 
importants ? Je ne trouve pas cela déraisonnable, quand 
on met un délai dans un décret c’est pour le respecter et 
donc, c’est ce qu’on vous propose à travers notre pro-
position de décret. Dorénavant, c’est 45 jours pour sou-
mettre le permis au parlement après sa délivrance par 
le ministre, 45 jours ne sont pas à titre indicatif comme 
on écrirait une maxime sur un calendrier dans sa cui-
sine, non, 45 jours c’est un délai à respecter. C’est un 
délai important pour les opérateurs, pour les porteurs, 
pour les entreprises, pour les emplois concernés et nous 
prévoyons que ce délai devienne un délai de rigueur et 
qu’à défaut d’être respecté, notre parlement puisse, lui-
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même, à l’initiative parlementaire – il y a des initiatives 
parlementaires dans un parlement – soumettre pour rati-
fi cation ces permis d’intérêt général à votre appréciation, 
sachant que si vous les déclinez, si vous les refusez, ils 
sont renvoyés et donc, les permis ne sont pas délivrés.

Voilà en ce qui concerne notre approche de ce 
texte, je vous rassure, ce débat est éminemment pro-
visoire parce que ce texte vous reviendra et d’ailleurs, 
M. le Ministre a décidé d’évaluer le texte que vous allez 
aujourd’hui modifi er, puisque dans le cadre de l’éva-
luation globale du CWATUPe il est prévu, Monsieur 
le Ministre de l’Urbanisme, d’évaluer aussi les décrets 
d’autorisation régionale, de sorte que le texte de 2008 
modifi é aujourd’hui par vos soins va faire l’objet d’une 
évaluation conduisant peut-être à une nouvelle modifi ca-
tion, concomitamment à une modifi cation qui résulterait 
des décisions intervenues à la suite du recours introduit 
devant la Cour constitutionnelle ou aux avis déposés par 
la Cour européenne de justice dans le cadre des questions 
préjudicielles ou d’autres initiatives parlementaires. 
Comment voulez-vous que les investisseurs se disent : 
« Wallonie, terre d’accueil » ? Vous vous souvenez, peut-
être, qu’à la rentrée du mois de septembre M. le Ministre 
avait évoqué un plan « industrie », un plan de simplifi ca-
tion administrative dont on n’a pas encore vu à ce stade 
la première mesure. Alors que nous sommes six mois 
pratiquement plus tard – cinq mois et demi plus tard – 
faites-vous œuvre de simplifi cation administrative dans 
cette matière ? Je crois que poser la question, Madame la 
Présidente, c’est hélas y répondre !

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, cher Bernard, je m’adresse particuliè-
rement à toi parce qu’avant ce débat tu m’as demandé 
de ne pas nécessairement répéter l’intervention que j’ai 
faite en commission et je t’ai promis de faire aujourd’hui 
un discours beaucoup plus soft. Je ne vais donc pas …

M. Wesphael (Écolo). – Je ne t’ai pas dit que tu 
pouvais répéter mes propos, par contre.

M. Stoffels (PS). – Ceci étant dit, je vais quand 
même prendre position par rapport au décret qui nous 
est soumis aujourd’hui, et nous voici donc face à une 
première modifi cation du décret du 17 juillet 2008 relatif 
à quelques permis pour lesquels il existe un motif impé-
rieux d’intérêt général. Il ne faut pas se voiler la face; ni 
le décret cadre, ni sa modifi cation n’engendre une allé-
gresse folle dans ces travées.

Je voudrais rappeler tout d’abord pourquoi, en 
son temps, mon groupe et moi-même avons soutenu 
le décret DAR. On en avait marre de voir des projets 
d’envergure enlisés dans des dédales réglementaires et 
administratifs. Il fallait trouver une solution pragmati-
que pour ces projets. Ici, on ne parle pas d’un hall spor-

tif ou de l’ouverture d’une carrière, on parle de l’avenir 
des aéroports wallons, de l’avenir des infrastructures de 
communication, de l’avenir des réseaux de transports en 
commun des grandes villes wallonnes, donc, de projets 
qui sont d’une véritable portée régionale.

Concernant les modifi cations proposées, par le 
décret qui nous est soumis aujourd’hui, reconnaissons 
que leur ampleur est assez limitée. Si cet argument était 
développé par un collègue, on pourrait toujours douter 
de son objectivité, mais là c’est l’argument à la fois du 
Conseil d’État, de la CRAT et du CWEDD.

Venons-en au cœur du projet de décret. Les modifi ca-
tions proposées concernent les deux aéroports régionaux 
et consistent à retirer du champ d’application du DAR 
les permis relatifs à quelques infrastructures nécessaires 
à leur développement.

Pour Liège, ce sont : les futurs halls de fret, la voi-
rie de contournement et le taxiway sud, l’importation du 
quatrième réservoir du parc pétrolier, le futur bâtiment 
de bureaux. Pour Charleroi, ce sont la prolongation du 
taxiway nord, le radar, la tour de contrôle, l’extension 
des parkings-avions, l’aménagement des aires de dégi-
vrage, la liaison routière R3 – aéroport, la voirie péri-
phérique et le taxiway sud, l’extension des parkings pour 
voitures.

Ce texte, il est vrai, c’est un compromis. C’est un 
compromis permettant l’exécution des travaux que je 
viens de citer, ni plus, ni moins.

Dans les riches débats qui ont animé notre dernière 
commission de décembre, deux autres textes étaient 
joints. D’une part, le projet de décret ratifi ant le permis 
de la gare RER de Waterloo et d’autre part, une propo-
sition de l’opposition dont l’objectif était de pouvoir 
déposer, sous forme de proposition de décret, les permis 
qui devraient, le cas échéant, être déposés sous forme de 
projets par le gouvernement.

Ces deux textes ont connu un sort différent, puisque 
le permis de la gare de Waterloo a été ratifi é à l’unani-
mité et la proposition de décret, déposée par l’opposi-
tion, a été rejetée.

Parmi les nombreux arguments que l’on peut déve-
lopper, il y a bien sûr celui de la participation citoyenne. 
Nous aussi, nous sommes favorables à cette participation 
citoyenne et nous pensons d’ailleurs que la procédure 
DAR laisse une large possibilité à l’ensemble de ceux qui 
veulent émettre des commentaires, des observations, des 
remarques de le faire, mais qui réservent quand même à 
un certain moment aux autorités qui doivent prendre une 
décision, qui doivent statuer sur un dossier la possibilité 
de clôturer une procédure pour enfi n mettre en place les 
chantiers tel que demandé.

Sommes-nous en tant que PS les défenseurs achar-
nés du DAR ? Non. Sommes-nous les défenseurs achar-
nés de l’effi cacité des politiques publiques ? Oui. Et si le 
DAR nous garantit cette effi cacité, avançons. Et s’il faut 
modifi er le DAR, pour faire aboutir certains dossiers, 
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faisons-le. Faisons-le pour améliorer le développement 
des infrastructures wallonnes, le bien-être des conci-
toyens, soyons tout simplement pragmatiques.

Comme nous devrons être pragmatiques au moment 
de l’évaluation du CWATUPe qui viendra prochaine-
ment et je suis convaincu que nous n’avons pas encore 
parlé pour la dernière fois, ni du CWATUPe, ni du décret 
DAR.

Ceci étant dit, je vous remercie pour votre attention 
et Bernard, je pense que j’ai été soft !

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cre-
masco.

Mme Cremasco (Écolo). – Madame la Présidente, 
chers collègues, moi, par contre, personne ne m’a 
demandé d’être soft. Je vais donc pouvoir commencer 
par toute la problématique du DAR car en étant franche 
et honnête, problème il y a et là, sans vouloir rassembler 
les forces malgré elles, on l’a tous dit en commission 
– et je pense qu’ici, la volonté de ce décret était de faire 
aboutir, dans des échéances opérationnelles –, j’oserais 
dire de législature, mais des échéances opérationnelles 
– ces fameux dossiers cruciaux de redéploiement de la 
Wallonie.

Force est de constater que le mécanisme n’est pas 
pleinement effi cace. Ce n’est pas simplement ni Écolo 
qui le constate, ni un autre groupe politique, ni M. Bor-
sus qui s’en insurge tout seul. Il y a un contentieux juri-
dique autour de ce mécanisme. Donc, ce sont des inté-
rêts dits d’intérêts régionaux aussi cruciaux qu’il fallait 
faire aboutir dans un cadre hyper sécurisant. J’ai presque 
envie de dire que c’est raté, mais cela ne l’est pas plei-
nement. En tout cas, c’est en progression. On ne peut 
pas dire que le mécanisme à l’heure actuelle est plei-
nement satisfaisant, et d’ailleurs, c’est le message que 
tout le monde a envoyé en commission, tous les groupes 
confondus.

Je pourrais citer M. Borsus qui disait : « Les dos-
siers d’investissement doivent être traités sérieusement, 
surtout concrètement et rapidement », M. Di Antonio 
disait : « Mais quel est le message qu’on peut envoyer 
aux investisseurs ? », M. Stoffels vient de le rappeler. Il 
y a donc problématique qui est celle de l’insécurité et 
qui tient notamment au contentieux juridique mais, bien 
malin celui qui connaît l’issue de ce contentieux. On 
est donc dans un contexte où on ne sait pas où la Cour 
constitutionnelle a remis un avis, a posé des questions 
préjudicielles à l’Europe. C’est donc un peu fou de voir 
les niveaux qui sont interrogés. Donc, pour l’instant, on 
en est à la Cour européenne de justice qui va remettre 
son avis, pas sur un immeuble de bureaux à Bierset heu-
reusement, mais sur la mécanique de ratifi cation parle-
mentaire du DAR. Mais en voix de conséquence et ce 
qu’il peut se passer dans la tête des citoyens, c’est quand 
même un peu aller consulter des instances en regard de 

projets. Donc, la démesure entre les instances consultées 
et notamment la Cour européenne de justice et le projet 
d’immeubles de bureaux à Bierset, la démesure est là. 
Elle est matière à réfl exion et je pense qu’on est unani-
mement d’accord.

J’en profi te ici et je ne résiste pas au plaisir – ou 
plutôt à l’opportunité car dire que c’est un plaisir, c’est 
peut-être un peu beaucoup dire – pour donner mes axes 
de réfl exion. Je pense que la réfl exion a été largement 
amorcée en commission, mais il est clair que par rapport 
à ce décret, il y a certainement deux grands axes qu’on 
essaye de clarifi er et qu’il faudra pousser plus loin : c’est 
la défi nition de l’intérêt général. Qu’appelle-t-on fi nale-
ment l’intérêt général ? On a des grandes catégories par 
rapport aux gares, aux aéroports. On pourrait en ajouter 
comme les parcs éoliens, et cætera. Que met-on dans 
la défi nition d’intérêt régional et surtout, comment le 
défi nit-on ? Subséquemment, comment le protège-t-on ? 
Car je pense que l’on pourrait avoir une réfl exion pour 
protéger l’intérêt régional, protéger par exemple le déve-
loppement de nos deux aéroports, en débattre au sein du 
parlement, préciser leur fonctionnement, leurs rapports, 
entre Charleroi et Liège, en défi nir certaines modalités 
sans nécessairement se prononcer directement sur le 
permis et la forme architecturale que cela va prendre.

C’est là le nœud du problème et que mon groupe 
s’est toujours prononcé de façon très cohérente par rap-
port à cela. Oui pour protéger l’intérêt régional, oui pour 
avancer dans des délais opérationnels. Nous aussi, on a 
envie de les voir aboutir et de mon vivant, et je ne suis 
pas la plus âgée de l’assemblée mais, ici, il faut que cela 
aboutisse. S’il faut que cela aboutisse, c’est peut-être 
en débattant et en précisant les modalités de cet inté-
rêt régional dans ce parlement et là, alors, je pense que 
le parlement serait mobilisé à bon escient. Par contre, 
en ce qui concerne l’acte exécutif qui est la déclinaison 
dans ce cadre-là de la forme matérielle que cela prend, 
parfois, quand c’est l’écluse de Lanaye, on est tous plus 
ou moins d’accord car les formes architecturales ne sont 
pas si variées que cela dans le cadre d’une écluse et si 
on est tous d’accord sur le tonnage qu’il faut pour faire 
passer, on a vite la forme matérielle qui en découle.

Par contre, ce n’est pas la même chose, même pour 
la gare de Waterloo. Quand j’examine le projet dans le 
détail, j’ai un peu diffi cile de me prononcer sur l’aména-
gement des abords, et cætera. C’est du détail architectu-
ral qui ne doit pas être protégé de notre point de vue par 
la Cour constitutionnelle. Je pense qu’on peut avoir une 
double réfl exion sur l’intérêt régional et sur la manière 
de pouvoir le protéger, qui irait peut-être un peu plus 
loin que le cadre légal existant.

Je trouve que la mission est enthousiasmante et 
quand je vois le nombre d’interventions, la façon dont 
on a déjà pu tous interagir en commission, je pense que 
ce débat-là est amorcé. Nous sommes tous prêts à y par-
ticiper et la réfl exion sur le délai de rigueur de M. Bor-
sus, aucun membre de la majorité ne l’a rejetée en bloc 
en se disant que cela n’avait pas d’intérêt.
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La discussion était ouverte, et pourquoi pas, mais on 
est dans un cadre aujourd’hui où il y a un contentieux 
juridique et, comme je le disais tantôt, bien malin celui 
qui en connaît l’issue.

Il serait donc un peu hasardeux de s’engager dans 
une voie de réforme complète du décret. Deuxièmement, 
vous l’avez tous mentionné également, il y a l’évaluation 
du CWATUPe et dans ce cadre-là, du DAR et j’ai même 
envie de dire, du SDER, le Schéma de développement de 
l’espace régional, s’il ne converge pas avec la matéria-
lisation de projets de développement pour la Wallonie, 
c’est qu’il y a un problème.

Le SDER, le DAR qui sont en évaluation comman-
dée par M. le Ministre, le contentieux juridique, voire 
le cadre institutionnel qui va évoluer, cela paraît fort 
improbable qu’on vienne ici modifi er en profondeur le 
décret du point de vue de mon groupe. Je pense qu’on 
est complètement, dans une continuité – la ratio legis 
est maintenue – M. Stoffels l’a rappelé et M. le Ministre 
également en commission. Donc, effectivement, le décret 
DAR dans son principe même de la loi est maintenu, 
mais on en modifi e le champ d’application pour que, 
fi nalement, des immeubles de bureaux ne s’y retrouvent 
pas. Je pense que c’est une clarifi cation, surtout qu’elle 
est basée sur la défi nition notamment des aérodromes, 
ce qui cadre donc avec l’ensemble. Cela restreint un peu 
le champ d’application, ni plus, ni moins, ai-je envie de 
dire, mais notre groupe soutient pleinement ce projet du 
gouvernement qui en l’état, à l’heure actuelle, semble la 
proposition la plus logique dans la continuité, sans com-
mencer à revoir tout de fond en comble, étant donné tous 
les éléments que j’ai pu rappeler et le poids du conten-
tieux juridique et de l’évaluation.

Donc, si j’introduisais la chose en mettant en avant 
des réfl exions par rapport à ce décret et peut-être des 
manquements actuels, ici, maintenant, présentement, je 
ne vois pas meilleure solution que celle qui est proposée, 
c’est-à-dire une continuité en rationnalisant le champ 
d’application.

Nous voterons donc évidemment pour et pour la gare 
de Waterloo puisqu’en l’état, nous appliquons la loi en 
tant que telle.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, ce n’est pas la pre-
mière, ni la dernière fois que nous venons ici au sein de 
notre assemblée avec ce fameux processus appelé DAR 
qui est en quelque sorte, pour ceux qui ont été amenés à 
prendre des décisions importantes sur des projets mobi-
lisateurs pour la Wallonie, d’une ampleur certaine, mais 
les procédures en matière d’aménagement du territoire 
se sont souvent révélées limitées. Je pèse mes mots.

Je pense que la formule trouvée à un moment donné 
est une formule qui vaut ce qu’elle vaut, mais qui, me 
semble-t-il, permet au parlement des débats comme 

nous en avons ici, sur des infrastructures dont l’intérêt 
majeur n’est contesté par personne. Ces projets d’intérêt 
majeur sont souvent contrés par l’un ou l’autre intérêt, 
parfois justifi és, parfois moins, pour s’opposer à l’abou-
tissement de ces infrastructures. Je rappelle, par exem-
ple, que certains grands permis ont ainsi été contestés 
par des sociétés de chasse qui étaient totalement étran-
gères à la région.

Cela s’est calmé pour le moment. Je pense que 
pour ces projets de grande ampleur, les mentalités ont 
incontestablement évolué. J’espère que les organismes 
juridiques qui auront à trancher, puisqu’ils en sont sai-
sis, auront aussi évolué pour permettre tout simplement 
à notre région de se donner un développement qu’elle 
mérite dans des projets qui, je le répète, ne sont contes-
tés par personne dans l’intérêt économique pour la Wal-
lonie.

Que nous propose-t-on ici ? Que les actes mineurs 
qui accompagnent les actes et travaux qui sont d’une 
importance capitale pour la Wallonie sortent de l’appli-
cation du décret DAR. Incontestablement, cette solution 
a permis aux uns de maintenir l’optique qui était la leur 
de dire que les projets d’importance restent soumis à la 
procédure parlementaire et aux autres de dire que, dans 
ces projets d’importance, il est des ouvrages qui ne sont 
pas d’intérêt majeur et qui eux, doivent être soumis à la 
procédure classique en matière d’aménagement du ter-
ritoire.

Nous avons donc ici une forme de compromis. Il 
faut le dire, mes chers collègues, les pistes, les tours de 
contrôle, les aérogares, les infrastructures ferroviaires 
continueront à être soumises à la ratifi cation de notre 
parlement. Les autres actes et travaux, par exemple les 
halls de fret, les voiries de contournement, les taxiways 
et autres bâtiments de bureaux tomberont, eux, sous la 
procédure normale.

Ce compromis, me semble-t-il, doit satisfaire l’en-
semble de notre parlement.

Pour le reste, je remercie le ministre pour l’effort que 
cela lui a demandé de ne pas modifi er les principes du 
DAR pour les chaînons manquants en matière routière 
ou fl uviale, le RER, et cætera. Nous avons besoin d’une 
procédure comme celle-là. Sans cela, nous mettons à mal, 
dans la boîte à outils du CWATUPe que nous connais-
sons, l’aboutissement d’une série de grands projets sur 
lesquels nous pouvons tous marquer notre accord.

Si Mme la Présidente me le permet, je ne ferai qu’une 
intervention pour la ratifi cation du permis sollicité par 
Infrabel, et accordé le 16 juillet 2010, pour la construc-
tion d’un bâtiment de voyageurs et l’aménagement des 
abords de la gare RER à Waterloo. Nous reconnaissons 
évidemment que les motifs impérieux d’intérêt général 
sont avérés puisqu’il s’agit d’actes et de travaux de la 
Wallonie pour le RER, infrastructures indispensables en 
termes de mobilité, même si les 45 jours et les 60 jours 
sont des délais d’ordre et qu’ils sont évidemment dépas-
sés.
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On aurait pu attendre du gouvernement qu’il le pré-
sente dans les temps, mais je comprends que le compro-
mis ait lui aussi pris du temps.

Puisque ce sont des délais d’ordre, je demande qu’à 
l’avenir, Monsieur le Ministre, maintenant que le com-
promis est trouvé, vous veniez devant le parlement en 
respectant ces délais d’ordre comme s’ils étaient tout 
simplement des délais de rigueur.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodrimont 
qui s’est ajouté à la discussion générale.

M. Dodrimont (MR). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, comme l’a rap-
pelé notre collègue, M. Borsus, le décret DAR fait une 
nouvelle fois parler de lui et les modifi cations du texte 
proposées provoquent assurément un malaise évident au 
sein de cette majorité olivier.

M. Stoffels, Mme Cremasco, M. Lebrun ne pou-
vaient être plus clairs sur la question de ce malaise. 
Même si plusieurs ratifi cations soutenues par le MR 
sont intervenues, notamment sur les permis du métro 
de Charleroi, le contournement de Couvin et l’écluse de 
Lanaye, nous rappelons que le dispositif nous semble 
toujours d’une instabilité juridique rare. Les 26 recours 
en annulation toujours pendants devant la Cour constitu-
tionnelle en témoignent assurément.

Mon intervention portera essentiellement sur les 
permis qui sont liés à l’activité aéroportuaire de Liège-
Bierset.

Pour rappel, trois permis essentiels pour le dévelop-
pement de Liège-Bierset ont été sollicités entre septem-
bre 2009 et mars 2010.

Ces permis concernent la construction du hall de fret 
nord, de bureaux et d’un parking complémentaire à ceux 
qui existent. Ces aménagements supplémentaires sont 
indispensables pour la continuité du rayonnement de 
Liège Airport dont on sait aujourd’hui qu’il est notam-
ment en fret, avec 640 000 tonnes par an, le premier 
aéroport de Belgique et le huitième européen.

Dans la foulée de ce que le PS et le cdH ont voté 
en juillet 2008, il aurait donc été logique que les trois 
permis précités soient proposés à notre parlement pour 
une ratifi cation attendue par les autorités aéroportuaires 
et les milliers de personnes qui travaillent directement 
ou indirectement à l’essor de Liège Airport, soit 10 000 
au total.

En retirant de la liste du DAR pour Liège-Bierset les 
halls de fret, la voirie de contournement et le taxiway 
sud, les réservoirs pétroliers, les parkings pour voitures, 
les bureaux et en maintenant dans le même temps la gare 
fret TGV et l’extension de la zone hall fret nord, que 
veut fi nalement ce gouvernement ?

Ce n’est pas en tout cas, donner un signal rassurant 
dans le cadre du Plan Marshall et de l’un des noyaux des 
pôles de compétitivité dédiés à la logistique.

En effet, en œuvrant de la sorte, on positionne les 
demandeurs d’autorisation dans une insécurité criante, 
en retirant de la liste du DAR certains travaux au motif 
qu’ils sont relativement mineurs pour le développement 
des aéroports.

On constate donc une nouvelle incohérence, créant 
de facto une instabilité juridique.

En effet, les travaux étaient, en quelque sorte, réper-
toriés « d’intérêt général », ils ne le seront plus après le 
vote de cette modifi cation. Cette pirouette fragilise for-
tement lesdits permis. On peut en être certain.

Deuxième fait qui augmente cette instabilité juri-
dique : le retrait de la liste de certains travaux et pas 
d’autres. L’avis du Conseil d’État est d’ailleurs illustra-
tif sur l’inégalité de traitement qui résulte des critères 
retenus pour ces retraits ou maintiens peu justifi és, très 
arbitraires.

En citant le Conseil d’État, on comprend à nouveau 
les incohérences de cette majorité. La section de légis-
lation n’aperçoit pas clairement les éléments concrets 
susceptibles de justifi er raisonnablement, au regard du 
principe d’égalité, les distinctions opérées par le texte.

Toujours sur le plan de l’instabilité juridique, on peut 
relever dans cette façon de faire, qui s’apparente à un 
vrai marchandage entre les partenaires de la majorité, 
qu’on crée un décret rétroactif avec les conséquences 
que cela engendre.

Faut-il rappeler, Monsieur le Ministre, que les trois 
permis – hall fret nord, bureaux et parking – ont bien 
été octroyés en 2010, que le gouvernement n’a jamais 
saisi le parlement pour leur ratifi cation et qu’ils étaient 
inscrits dans le DAR depuis 2008 ?

La solution la plus facile aurait été de ratifi er ces per-
mis par le parlement. Pourquoi cela n’a-t-il pas été fait ? 
La question est posée.

Dès promulgation du décret et publication au Moni-
teur belge, les permis ne pourront plus être ratifi és par 
le parlement, mais on s’en doute, ils pourront à nouveau 
être attaqués devant le Conseil d’État et une nouvelle 
instabilité juridique naîtra.

À l’analyse, le permis concernant le hall fret ne pose 
pas de problèmes.

Par contre, les permis pour les bureaux et le parking 
– s’ils sont attaqués devant le Conseil d’État – pourraient 
être plus « facilement » annulés, vu la fragilité juridique 
entourant le zonage au plan de secteur. Le bâtiment ins-
crit en zone bleue alors que certains bureaux ne seront 
pas réellement d’intérêt communautaire.

Pourtant, Madame Cremasco, l’intérêt public intrin-
sèque peut-il être démenti dans ce dossier de construc-
tion de bureaux ? Un outil tel que Bierset ne peut-il pas 
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être en évolution permanente sans ce type d’aménage-
ment, sans ces bureaux complémentaires ? À notre sens, 
le tout est dans le tout même si, à certains moments, 
vous nous annoncez que certains éléments – des pro-
jets de construction – sont moins d’intérêt général que 
d’autres.

Monsieur le Ministre, les diverses interventions éma-
nant de votre majorité, ici et en commission, illustrent 
parfaitement les incohérences de la politique menée par 
votre gouvernement, tiraillé entre un prétendu souci de 
développer économiquement notre région et les ukases 
écologistes.

On conclura donc que ce texte constitue un décret de 
circonstance qui ne permet en rien d’être rassuré en ce 
qui concerne l’issue des travaux visés par le dispositif.

Cette façon de faire anéantit l’excellent travail des 
acteurs de terrain qui nourrissent, à l’horizon 2015, 
l’objec tif d’être fi nancièrement autonomes.

Cet objectif louable, que le MR soutient et défend, 
sortira de la piste ou ne tiendra plus la route, si vous 
préférez, si l’aéroport ne peut poursuivre le développe-
ment de sa plate-forme tel qu’il a pu le faire depuis une 
dizaine d’années.

Avec ces tergiversations, ceux qui ont permis le déve-
loppement de Liège-Bierset avec ses 400 000 passagers 
sur près de vingt destinations en 2010, son activité de 
fret au top européen et ses 10 000 emplois, ne sont guère 
rassurés sur la volonté de l’équipage PS, cdH et Écolo 
d’un gouvernement qui semble de plus en plus timoré 
quand on évoque le développement d’une région qui a 
déjà tant de mal aujourd’hui.

On n’ose pas imaginer ce que deviendrait cette situa-
tion économique dans le cas d’un aboutissement, plus 
concret encore, de certaines velléités séparatistes, si la 
Wallonie ne se prend pas en main dans de tels dossiers.

En faisant deux pas en avant et trois pas en arrière, ce 
gouvernement n’ira décidément pas très loin.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Madame la 
Présidente, Mesdames et Messieurs les Députés, le fait 
est que le décret DAR a fait parler de lui à de nombreu-
ses reprises. Au moment de son adoption, bien sûr, en 
raison des options politiques différentes des uns et des 
autres, par la suite également, notamment en raison 
des multiples contentieux auxquels il a donné lieu. Ces 
contentieux ne sont pas terminés – plusieurs d’entre-
vous les ont évoqués – et il n’est pas possible d’en pré-
juger l’issue.

En attendant, les opérateurs économiques – sou-
vent publics d’ailleurs – doivent avoir un signal clair 

de la situation juridique dans laquelle se trouvent leurs 
demandes de permis. C’est évidemment ce qui a motivé 
le gouvernement à vous proposer de modifi er le décret 
originel. Ce n’était pas un travail facile et cela a abouti à 
ce projet de décret qui vise évidemment, vous le savez, à 
resserrer le champ d’application en se concentrant prin-
cipalement sur les projets déterminants pour le dévelop-
pement de la Wallonie.

En effet, on a pu constater au départ des ratifi cations 
parlementaires initiales que si elles ont évidemment per-
mis de marquer le développement des infrastructures 
concernées, certaines d’entre elles vont périodiquement 
être complétées par d’autres actes et travaux qui n’ont 
pas toujours la même ampleur, ni la même envergure. 
C’est particulièrement vrai s’agissant des infrastructures 
aéroportuaires.

Dans la situation juridique actuelle et sur la base du 
contentieux en cours, aux niveaux belge et européen, 
le gouvernement a estimé qu’il fallait utiliser le méca-
nisme de ratifi cation parlementaire comme une procé-
dure exceptionnelle.

La démarche du gouvernement a consisté à revoir la 
liste de l’article 1er du décret DAR pour ne retenir parmi 
les actes et travaux pour lesquels il existe des motifs 
impérieux d’intérêt général que ceux qui donnent une 
impulsion déterminante aux principaux projets de déve-
loppement pour la Wallonie.

Une fois ces permis ratifi és par cette assemblée, c’est 
l’ensemble du projet qui se voit ainsi consacré, sans qu’il 
soit besoin d’en ratifi er tous les éléments, notamment 
annexes ou complémentaires.

Par la suite, les autorités administratives instruisent 
et approuvent non seulement les modifi cations mineures 
à porter aux permis ratifi és, ce qui était déjà prévu par 
l’article 4 du décret initial, mais aussi les demandes de 
permis se rapportant aux éléments complémentaires qui 
continuent ou fi nissent de concrétiser la réalisation du 
projet d’ensemble.

Ce fut le cas par exemple pour les salles d’embar-
quement de l’aéroport de Charleroi récemment.

La modifi cation proposée présente aussi de cette 
manière, une analogie avec des mécanismes similaires 
qui existent dans le droit en vigueur et en particulier 
avec la notion de « principale infrastructure » au sens de 
l’article 23 du CWATUPe. On voit aussi cette logique 
de partie principale dans les installations et de parties 
annexes ou complémentaires.

Comme cela a été dit en commission, il doit être bien 
entendu que le retrait d’une catégorie de la liste n’altère 
en rien le caractère d’intérêt général de ces actes et tra-
vaux; il indique seulement qu’il ne s’agit pas d’éléments 
déterminants pour le projet d’ensemble et qu’il ne néces-
site donc pas la ratifi cation parlementaire.

Il est également évident que la modifi cation proje-
tée ne remet pas en cause ces motifs impérieux d’intérêt 
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général qui ont présidé à la ratifi cation des permis au 
moment de l’adoption du décret initial et l’adoption des 
décrets subséquents de ratifi cation.

Tous les permis ratifi és depuis 2008 restent valables 
tels que, par exemple, le métro léger de Charleroi ou le 
contournement de Couvin qui a été prorogé voici peu, ou 
encore l’écluse de Lanaye.

La modifi cation du champ d’application générera 
beaucoup moins de ratifi cations parlementaires. C’est 
évidemment un des impacts très importants : environ 
trois fois moins de ratifi cations dans les prochains mois. 
Cela permettra à votre assemblée de se concentrer sur 
les projets vraiment importants et c’est aussi cela la logi-
que de la proposition du gouvernement.

Un mot sur les dispositions transitoires. À la suite 
des interrogations et suggestions formulées par la CRAT, 
le CWEDD et le Conseil d’État sur le sort éventuel des 
permis qui se situent à cheval sur les deux législations, 
c’est-à-dire en cours de procédure sur la base de l’an-
cien champ d’application, il est proposé d’adopter deux 
dispositions transitoires. L’une concerne les demandes 
qui ont fait l’objet d’un permis, mais n’ont pas été rati-
fi ées par le parlement, l’autre, les demandes de permis 
qui sont en cours d’instruction administrative et n’ont 
pas encore fait l’objet d’une décision administrative. 
Dans les deux cas, la logique est la même, c’est de ne 
pas perdre de temps pour ces différents projets. Pour 
les premières, il faut conférer aux décisions le statut du 
permis exécutoire. En effet, recommencer à l’identique 
l’instruction administrative des dossiers serait une perte 
de temps et un investissement fi nancier injustifi é. Pour 
les secondes, il convient de permettre la poursuite de 
l’instruction administrative déjà entamée. Ce qui permet 
également d’aller le plus rapidement possible. C’est le 
cas, par exemple, des bureaux de Liège Airport.

En conclusion, le projet de décret qui vous est pré-
senté constitue, me semble-t-il, une réponse pragmati-
que et censée qui tient compte du contentieux en cours 
devant la Cour constitutionnelle et la Cour de justice 
de l’Union européenne, et de la nécessité de garantir la 
sécurité juridique.

Le projet de décret permet de clarifi er et de ratio-
naliser le cadre juridique actuel du décret DAR. Il ne 
signifi e évidemment pas la clôture défi nitive du débat, 
notamment en raison du contentieux qui va se poursui-
vre et de l’évaluation à venir du CWATUPe. Elle a éga-
lement été évoquée également, mais il donne toutefois 
une réponse claire aux procédures en cours et à venir 
pour que les projets concernés puissent poursuivre leur 
chemin. Au-delà de nos différences d’appréciation poli-
tique, cet objectif très concret et immédiat me semble 
rassembler l’assentiment de tous. Je voudrais remercier 
les différents intervenants des groupes de la majorité 
pour le soutien qu’ils ont apporté justement dans ce sens 
et dans la volonté de tous d’aboutir à une solution prag-
matique et opérationnelle par rapport à cet enjeu quand 
même assez compliqué.

Je pense que la réponse du gouvernement ne pouvait 
pas être plus pragmatique. Le projet de décret tel qu’il 
vous est présenté a pour immense mérite de clarifi er et 
de sécuriser le mécanisme de ratifi cation parlementaire, 
en tant que tel, en l’état actuel du droit.

Je pense donc que c’est un travail peut-être diffi -
cile et complexe mais important qui vous est proposé 
aujourd’hui.

Je ne serai pas plus long. Je pense que l’objet de la 
proposition d’aujourd’hui a déjà été discuté à de nom-
breuses reprises et elle le sera encore à l’avenir. C’est 
évident, mais je pense que le travail qui vous est proposé 
est important et permet une solution pragmatique immé-
diate par rapport à tous ces projets pour lesquels effecti-
vement, nous sommes interrogés régulièrement.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cre-
masco.

Mme Cremasco (Écolo). – Je suis un peu déçue de 
ne pas entendre M. Dodrimont s’exprimer. Du coup, cela 
me met un peu mal à l’aise. Je voudrais simplement lui 
préciser que je n’avais jamais dit que les immeubles de 
bureaux de Bierset ne servaient pas le développement de 
l’aéroport. Le sujet n’est pas là. Le ministre a octroyé le 
permis. Vous pouvez relayer mes dires à MM. Happart et 
Partoune, il n’y a pas de problème. Le débat n’est pas là. 
Cet immeuble de bureau mérite-t-il une ratifi cation par-
lementaire ? S’il mérite très certainement une protection 
juridique conséquente, est-ce jusqu’à une ratifi cation 
parlementaire ? C’est là que tout le débat était posé mais 
pas maintenant puisqu’on est dans un contexte qu’on a 
déjà rappelé moultes fois et que le ratio legis étant main-
tenu grâce au projet de décret, on va de l’avant pour 
l’instant, comme cela.

Mme la Présidente. – Madame Cremasco, vous 
avez donné l’envie à M. Dodrimont de répliquer.

Mme Cremasco (Écolo). – Vous savez, Madame la 
Présidente, c’est pour cela que j’ai mordu sur ma chique. 
J’ai tourné ma langue sept fois dans ma bouche avant de 
prendre la parole. (Rires dans l’assemblée.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodri-
mont.

M. Dodrimont (MR). – Heureusement que c’est 
dans votre bouche.

Monsieur le Ministre, je vous remercie pour les 
réponses apportées à nos interventions. Je rappelle 
simplement que les permis qui concernent Bierset ont 
été déposés pour certains depuis plus de 16 mois. On 
ne parle donc pas de quelque chose qui vient d’hier. 
Cela fait 16 mois que des permis ont été déposés pour 
le développement de l’aéroport et la question que je 
vous ai posée dont je n’ai pas eu de réponse. Pourquoi 
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ces permis n’auraient-ils pas pu être « darisés » plus tôt 
puisqu’on le sait, ils ont tous été octroyés. Pourquoi, s’ils 
pouvaient être « darisés », la procédure n’a pas été chan-
gée plus vite puisque Mme Cremasco nous dit : « On va 
de l’avant ». On va certes de l’avant mais pas très vite.

Comme je l’ai dit tout à l’heure, avec deux pas en 
avant et trois pas en arrière, on n’avance pas beaucoup.

Mme la Présidente. – Plus personne ne deman-
dant la parole dans la discussion générale, je la déclare 
close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Nous allons passer à l’exa-
men des articles du projet de décret modifi ant le décret 
du 17 juillet 2008 relatif à quelques permis pour lesquels 
il existe des motifs impérieux d’intérêt général et de la 
proposition de décret modifi ant le décret du 17 juillet 
2008 relatif à quelques permis pour lesquels il existe 
des motifs impérieux d’intérêt général, déposée par 
MM. Borsus et Consorts.

« Article premier

À l’article 1e du décret du 17 juillet 2008 relatif à 
quelques permis pour lesquels il existe des motifs impé-
rieux d’intérêt régional, il est apporté les modifi cations 
suivantes :

1o au 1o a)

– au premier tiret, les mots « et les futurs halls de fret » 
sont supprimés;

– les deuxième, troisième, cinquième et sixième tirets 
sont supprimés;

2o au 1o b)

– au premier tiret, les mots « et la prolongation du 
taxiway nord entre celles-ci » sont supprimés;

– au deuxième tiret, les mots « et le radar » sont suppri-
més;

– les troisième, quatrième, cinquième, sixième, et hui-
tième tirets sont supprimés.

– Adopté ».

« Art. 2

§ 1er. À dater de leur adoption, les permis visés à 
l’article 2, alinéa 1er ou 2 du décret du 17 juillet 2008 
relatif à quelques permis pour lesquels il existe des 
motifs impérieux d’intérêt général et qui sont relatifs à 
des demandes qui, du fait du présent décret, sont exclues 
du champ d’application du décret du 17 juillet 2008 rela-
tif à quelques permis pour lesquels il existe des motifs 
impérieux d’intérêt général constituent des permis au 
sens de l’article 84 du Code wallon de l’aménagement 
du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’éner-
gie ou des articles 35 ou 93 du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement.

Ces permis sont exécutoires à dater de la publication 
au Moniteur belge du présent décret. Ils font l’objet des 
formalités de publicité prévues par le Code wallon de 
l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patri-
moine et de l’énergie ou par le décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement.

§ 2. Les demandes de permis dont l’accusé de récep-
tion est antérieur à la date d’entrée en vigueur du présent 
décret et qui, du fait du présent décret sont exclues du 
champ d’application du décret du 17 juillet 2008 relatif à 
quelques permis pour lesquels il existe des motifs impé-
rieux d’intérêt général poursuivent leur instruction selon 
les dispositions du Code wallon de l’aménagement du 
territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie 
ou du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement.

– Adopté ».

« Art. 3

Le présent décret entre en vigueur au jour de sa 
publication au Moniteur belge.

– Adopté ».

Nous voterons ultérieurement sur l’article premier et 
l’ensemble de la proposition de décret.

PROJET DE DÉCRET
RATIFIANT LE PERMIS D’URBANISME 

DÉLIVRÉ LE 16 JUILLET 2010 PAR ARRÊTÉ 
DU FONCTIONNAIRE DÉLÉGUÉ

À LA SA INFRABEL POUR LA CONSTRUCTION 
D’UN BÂTIMENT DE VOYAGEURS

ET L’AMÉNAGEMENT DES ABORDS
DE LA GARE RER – LIGNE 124

À 1410 WATERLOO
(Doc. 304 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret ratifi ant le permis d’urbanisme 
délivré le 16 juillet 2010 par arrêté du fonctionnaire 
délégué à la SA Infrabel pour la construction d’un bâti-
ment de voyageurs et l’aménagement des abords de la 
gare RER – ligne 124 à 1410 Waterloo.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission de 
l’environnement, de l’aménagement du territoire et de 
la mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Senesael pour son rapport.

M. Senesael (PS). – Je vous remercie, Madame la 
Présidente. Vu la densité et la concision qui s’impose, je 
m’en réfère au rapport écrit.
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Mme la Présidente. – Nous vous en remercions 
tous.

(Applaudissements.)

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Juste une question pour deman-
der quel était le calendrier de traitement de ce dossier, 
Monsieur le Ministre ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Je ne com-
prends pas la portée de la question. Vous voulez dire le 
calendrier de traitement proposé à la ratifi cation ? Après 
la procédure est terminée pour ce qui concerne le per-
mis.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus. 
(Rires dans l’assemblée.)

M. Borsus (MR). – Pour ceux qui en doutaient, je 
ne demandais pas à M. le Ministre, membre de l’Exécu-
tif, ce qu’il se passe au parlement.

Ma question était : depuis quand ce dossier est-il 
chez vous ?

La durée du traitement par vous-même ou par vos 
services de ce dossier puisque nous savons que comme 
cela, on a un peu un benchmarking. Nous savons que 
pour un aéroport, c’est 16 mois. Pour une gare RER où 
il n’y a qu’un seul opposant à ma connaissance, combien 
de temps avez-vous mis pour traiter ce dossier ?

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Il faudrait que 
je vérifi e le délai exact, mais je pense que nous avons 
reçu le dossier début de l’été, c’est-à-dire, pas plus tôt 
que cela car il n’y a pas de procédure qui prévoit l’en-
voi automatique. Nous nous en sommes rendu compte, 
à cette occasion-là. Maintenant qu’il y a une clarifi ca-
tion du champ d’application, que justement la portée est 
beaucoup plus précisée, les consignes évidemment sont 
données au fonctionnaire-délégué de manière telle que 
les dossiers soient transmis de la manière la plus rapide 
possible et qu’il n’y ait pas de perte de délai. Mais il n’y 
a pas eu de délai particulier dans mon chef. Simplement, 
il y a eu un regroupement avec la modifi cation du décret 
en tant que tel puisqu’on a regroupé les deux textes. Il 
n’y a pas eu d’attente particulière sur ce dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je suis 
complètement sidéré de ce que j’entends. Donc, vous 
dites : « Il n’y a pas de procédure automatique de trans-
fert par le fonctionnaire-délégué, de texte soumis au DAR 

chez vous ». C’est absolument étonnant dans la mesure 
où l’on parle de projets qui sont explicitement prévus 
par le DAR et où tout le monde sait que ces projets sont 
soumis par le ministre à la ratifi cation du parlement. En 
l’espèce, début de l’été. Le début de l’été, c’était fi n juin. 
Cela veut dire que pour un dossier prioritaire, on parle 
du maillage RER, de la gare de Waterloo. On parle d’un 
dossier qui ne connaît qu’un opposant et un dossier qui 
connaît des centaines de supporters. On est bien d’ac-
cord.

Dans ce dossier-là, il faut donc, vous aviez fait le 
calcul vous-même, six mois pour que M. le Ministre 
l’envoie au parlement. Alors, excusez-moi, on n’a peut-
être pas la même capacité d’étonnement. C’est peut-être 
tout le parlement, tous les spectateurs, toute la presse 
qui se trompe. Je trouve que six mois pour un dossier 
prioritaire de mobilité qui intéresse le grand public et 
où le ministre n’a rien à faire si ce n’est, le mettre dans 
une boîte pour l’envoyer au parlement, c’est totalement 
scandaleux. C’est inacceptable !

Un certain nombre d’interlocuteurs auraient dans la 
semaine, transmis ce dossier pour qu’on avance car der-
rière, il y a des millions d’euros d’investissements.

Je ne comprends pas la gouvernance d’Écolo. Je ne 
comprends pas votre attitude. Où sont vos priorités ?

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – C’est bien 
pour cela, Monsieur Borsus que nous avons demandé 
maintenant au fonctionnaire-délégué qu’il y ait un 
examen systématique sur la base du nouveau champ 
d’appli cation du DAR et qu’il y ait effectivement cette 
transmission automatique au Ministre.

J’attire juste votre attention sur le fait que personne, 
absolument personne ne m’a interpellé sur ce dossier 
car personne ne se rend compte en dehors de ceux qui 
sont bien informés de la procédure de discussion parle-
mentaire, qu’il s’agit d’un dossier qui doit passer par le 
DAR. Personne ne s’en est inquiété et quand nous nous 
en sommes rendu compte, nous avons saisi le gouver-
nement.

Voilà exactement l’état des choses.

Il y a d’autres dossiers sur lesquels nous avons été 
interpellés et qui ont d’ailleurs fait polémique. Nous 
avons parlé du hall fret de Bierset. Je m’en suis expliqué 
mais ici, il n’y a pas de recours qui a été introduit. Dès 
que le dossier a été identifi é, il a simplement été transmis 
dans les formes au gouvernement et puis, au parlement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Ma perplexité comme la vôtre. 
Si je comprends bien, si personne ne vous alerte, ce 
dossier n’apparaît pas problématique et on le transmet 
donc quand on y pense. On ne parle pas d’une véranda à 
l’arrière d’un bureau ici mais d’une gare et du maillage 
central du RER. M. le Ministre nous dit avec un déta-



 64 P.W. - C.R.I. n° 9 (2010-2011) - mercredi 19 janvier 2011

chement que je respecte mais qui me sidère pour un res-
ponsable en disant : « Quand on y a pensé, on a transmis, 
après six mois, ce dossier au parlement ». C’est scanda-
leux. Déploiement, redéploiement de la Wallonie et on 
attend d’une façon …

Il faut changer. Le sens de mon message se termine 
par là et je suis certain que mon collègue M. Stoffels sera 
d’accord, c’est effectivement de dire qu’il faut travailler 
autrement. Il faut gouverner autrement. Ce n’est pas un 
groupe d’analystes, d’observateurs de la vie économi-
que, environnementale d’aménagement du territoire 
dont nous avons besoin. Ce sont des gestionnaires de 
département.

Le message, Monsieur le Ministre, vous avez fauté 
dans le traitement de ce dossier-là, je le dis très claire-
ment, vous avez été négligent dans ce dossier. De sur-
croît, vous en rejetez la faute sur le fonctionnaire-délé-
gué qui n’y est pour rien.

À l’avenir, il n’est de si grande faute qui n’ait de 
pardon, dirait une composante de cette assemblée par-
lementaire. S’il vous plaît, consacrez-vous aux dossiers 
prioritaires et faites les avancer !

Mme la Présidente. – Plus personne ne deman-
dant la parole dans la discussion générale, je la déclare 
close.

Examen de l’article unique

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer 
à l’examen de l’article unique du projet de décret rati-
fi ant le permis d’urbanisme délivré le 16 juillet 2010 
par arrêté du fonctionnaire-délégué à la SA Infrabel 
pour la construction d’un bâtiment de voyageurs et 
l’aménagement des abords de la gare RER – ligne 124 à 
1410 Waterloo.

« Article unique :

« Le permis d’urbanisme délivré le 16 juillet 2010 
par arrêté du fonctionnaire-délégué à la SA Infrabel pour 
la construction d’un bâtiment de voyageurs et l’aména-
gement des abords de la gare RER – ligne 124 à 1410 
Waterloo est ratifi é. »

– Adopté ».

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
SUR

« LE FINANCEMENT
DE « CONSEILLERS LOGEMENT »

AU SEIN DES COMMUNES »,
DÉPOSÉE PAR M. JAMAR

(Doc. 261 (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de résolution sur le fi nancement 
de « conseillers logement » au sein des communes, dépo-
sée par M. Jamar.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission de 
l’énergie, du logement, de la fonction publique et de la 
recherche scientifi que.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Crucke, Rapporteur, s’en réfère à son rapport 
écrit.

La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, j’ai l’immense bonheur de 
voir, pour la première fois, aboutir partiellement un texte 
que je dépose. C’est intense, et je le dis positivement.

On verra, à la lecture des travaux parlementaires, que 
je m’étais permis d’avoir le quasi-monopole des propo-
sitions jugées très intéressantes et positives mais qui 
étaient, en bout de course, rejetées par un vote majorité 
contre opposition, à l’exception de quelques abstentions, 
parfois.

Ici, où nous avons pu vivre une commission posi-
tive où pour les conseillers en logement – et non sur ma 
demande, de surcroît – et M. Stoffels était de cette com-
mission, on a étendu la notion aux conseillers en éner-
gie.

En 2008, un certain nombre de communes s’étaient 
vues attribuer des conseillers au logement sur la base 
de critères parfois interpellants et sur à propos desquels 
d’ailleurs je m’interroge quant à la légalité, mais je ne 
reviendrai pas en 2008 parce que tout acte administratif 
doit être motivé. On reçoit simplement une lettre pour 
dire qu’on est retenu ou pas. Et donc, on est en droit de 
s’interroger, mais mon propos n’est pas à la polémique, 
bien au contraire.

Cela veut dire que, unanimement, les quatre groupes 
parlementaires ont accepté un amendement qui demande 
au Ministre, Monsieur Nollet, dont je remercie la pré-
sence, d’évaluer, pour le 30 juin, le travail des conseillers 
en logement dans l’ensemble des communes retenues 
à l’époque, en 2008, à savoir 75, mais aussi celui des 
conseillers en énergie dans les autres communes pour 
pouvoir, dans le cadre de la Déclaration de politique 
régionale, car c’est une bonne tactique de relire de temps 
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en temps cette Déclaration de politique régionale, pour 
calquer quelque part ces propositions. Vous l’avoue-
rez, c’est très diffi cile de voter contre son programme 
dès lors qu’un membre de l’opposition y fait – à tout le 
moins partiellement – référence, et j’en remercie toutes 
celles et tous ceux qui ont eu une approche positive à 
cet égard.

Le 30 juin, une évaluation globale sera réalisée 
pour les deux politiques. En juillet, le ministre s’en-
gage à faire rapport devant notre parlement et un appel 
sera éventuellement relancé, je dirais même sûrement 
relancé, sur la base d’éléments objectifs et motivés. Cela 
nous concerne tous, quelles que soient nos communes 
et l’amendement qui a été déposé de surcroît après le 
rapport tel qu’il avait été rédigé et qui vise à corriger le 
titre pour les conseillers en logement et en énergie me 
paraît d’une certaine importance, puisque tout laisse à 
penser qu’à l’automne 2011, un appel global sera fait 
aux 262 communes de Wallonie pour rentrer une candi-
dature motivée pour les conseillers en logement et pour 
les conseillers en énergie et avec une motivation objec-
tive, on pourra se voir octroyer ou non un conseiller en 
logement ou un conseiller en énergie.

Je terminerais simplement en disant que dans la 
commission que j’ai l’honneur de présider, que ce soit 
en logement ou en énergie, on parle souvent des com-
munes qui n’atteignent pas x % en logements, on entend 
souvent que des communes, dans le cadre de l’ancrage 
communal, ne remplissent pas suffi samment leurs obli-
gations. On entend aussi souvent dans le cadre de l’éner-
gie que certaines communes font plus que d’autres, mais 
il est clair que lorsque vous avez un ou deux conseillers, 
vous pouvez davantage étoffer un dossier à rentrer auprès 
du gouvernement afi n de pouvoir obtenir, dans le cadre 
du plan UREBA ou du plan EPURE, des subventions 
adéquates.

C’est une spirale qu’il faut inverser dans le sens où, 
celles et ceux qui n’ont pas eu la chance d’obtenir ce 
conseiller puissent l’obtenir pour aussi s’inscrire dans 
des projets subventionnés par la Région wallonne.

Tout cela est cosigné de manière très positive par 
l’ensemble des quatre groupes et c’est avec beaucoup de 
plaisir, avant les votes, que j’observe que nous avons pu, 
loin des caméras, loin des gros titres des journaux, avoir 
un débat serein, positif et constructif.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Y a-t-il d’autres députés qui 
souhaitent s’inscrire dans la discussion générale ?

La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Madame la Présidente, je sou-
haite énoncer juste une précision profi tant de la présence 
de M. le Ministre. Peut-être que dans sa réponse, il pour-
rait nous dire où en sont les dossiers pour les commu-
nes qui ont déjà reçu l’agrément pour un conseiller en 

logement puisqu’on n’a pas encore reçu à ce stade-ci de 
l’année la reconduction éventuelle de leurs missions ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Pour répondre à M. Senesael, 
je suis pleinement compétent, c’est-à-dire pour les sub-
ventions de fonctionnement. Je l’ai déjà dit dans les tra-
vaux budgétaires et M. Jamar m’a interrogé à plusieurs 
reprises sur la question, les budgets sont bien prévus 
et peuvent être débloqués immédiatement. Pour ce qui 
concerne le volet emploi et les points APE, je ne sais 
pas répondre à la place de mon collègue M. le Ministre 
Antoine, mais on pourrait lui demander de vous fournir 
une réponse au plus vite.

Pour l’intervention de M. Jamar et avant qu’il ait 
totalement replié ses bagages, je voulais juste lui remet-
tre en mémoire que la commission qu’il préside est non 
seulement brillante et composée de gens brillants, mais 
aussi effi caces.

Elle n’a pas limité ses travaux à l’approbation de cette 
résolution, venant de l’opposition, puisque je regarde 
Mme Bertouille dans les yeux et elle se souviendra que 
lors de la précédente séance, nous avions aussi adopté, à 
l’unanimité, la résolution qu’elle soutenait visant à être 
particulièrement attentif à la formation à l’écoconduite 
et à la responsabilisation des agents du SPW.

Le seul texte que nous ayons rejeté et encore, ce 
n’était que provisoire, c’était celui que vous cosigné 
avec M. Fourny sur les AIS, mais vous avez vous-même 
souligné, dans le cadre du débat d’hier, qu’entre-temps 
le gouvernement a décidé dans le sens de ce qui était 
souhaité à l’époque pour plus de souplesse. Vous voyez, 
les frontières majorité-opposition sont souvent dépassées 
dans cette commission, et je pense que c’est en grande 
partie lié à la présidence de cette commission.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, que cela fasse jurisprudence pour l’ensemble 
des commissions.

Mme la Présidente. – Ce sont des bonnes résolu-
tions pour l’année 2011.

MM. Jamar, Stoffels, Mme Saenen et M. Fourny ont 
proposé, après approbation du rapport, un amendement 
visant à remplacer l’intitulé de la proposition de résolu-
tion (Doc. 261 (2010-2011) – No 4).

Elle a été distribuée sur vos bancs.

Plus personne ne demandant la parole dans la dis-
cussion générale, je la déclare close et vous propose de 
voter dans un instant sur l’amendement relatif au nouvel 
intitulé et l’ensemble de la proposition de résolution, le 
temps que nos collègues nous rejoignent.
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PROJETS DE MOTION
DÉPOSÉS EN CONCLUSION

DE L’INTERPELLATION DE M. MOUYARD 
À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET,

DES FINANCES, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION ET DES SPORTS,

SUR
« LA GABEGIE EN TERMES DE FORMATIONS 

PROFESSIONNELLES EN WALLONIE »,
PAR M. MOUYARD

(Doc. 326 (2010-2011) – No 1)
ET PAR MME KAPOMPOLÉ
(Doc. 327 (2010-2011) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur les pro-
jets de motion déposés en conclusion de l’interpellation 
de M. Mouyard à M. Antoine, Ministre du Budget, des 
Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports, sur 
« la gabegie en termes de formations professionnelles en 
Wallonie ».

La première motion motivée de M. Mouyard et 
Consorts a été imprimée et distribuée sous le no 326 
(2010-2011) – No 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Kapom-
polé a été imprimée et distribuée sous le no 327 (2010-
2011) – No 1.

Conformément aux dispositions de l’article 134.3 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Kapompolé.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

16 membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Saint Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dupont, 
Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, 
Gadenne, Goffi net, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meerhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, 
Pecriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, 
Saudoyer, Senesael, Simonis, Sonnet, Stoffels, Targnion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Reuter, Wahl.

En conséquence, le projet de motion est adopté.

Il en sera donné connaissance au Gouvernement 
wallon.

PROJETS DE MOTION
DÉPOSÉS EN CONCLUSION

DE L’INTERPELLATION DE M. JEHOLET
À M. FURLAN, MINISTRE

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE,
SUR

« LA SITUATION FINANCIÈRE
DE L’ASSOCIATION LIÉGEOISE DU GAZ »,

PAR MM. JEHOLET ET CONSORTS
(Doc. 328 (2010-2011) – No 1)

ET PAR MM. DUPONT ET CONSORTS
(Doc. 329 (2010-2011) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur les pro-
jets de motion déposés en conclusion de l’interpellation 
de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, sur « la situation fi nancière de l’Associa-
tion liégeoise du gaz ».

La première motion motivée de MM. Jeholet et 
Consorts a été imprimée et distribuée sous le no 328 
(2010-2011) – No 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Dupont 
et Consorts a été imprimée et distribuée sous le no 329 
(2010-2011) – No 1.

Conformément aux dispositions de l’article 134.3 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par MM. Dupont et Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

16 membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Saint Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dupont, 
Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, 
Gadenne, Goffi net, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meerhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, 
Pecriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, 
Saudoyer, Senesael, Simonis, Sonnet, Stoffels, Targnion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Reuter, Wahl.

En conséquence, la motion pure et simple est adop-
tée.

Il en sera donné connaissance au Gouvernement 
wallon
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
SUR LE FINANCEMENT

DE « CONSEILLERS LOGEMENT »
AU SEIN DES COMMUNES,

PAR MM. JAMAR, STOFFELS, MME SAENEN 
ET M. FOURNY

(Doc. 261 (2010-2011) – Nos 1 à 4)

Votes nominatifs

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement proposé, après approbation du rapport, visant à 
remplacer l’intitulé de la proposition de résolution sur 
le fi nancement de « conseillers logement » au sein des 
communes, par MM. Jamar, Stoffels, Mme Saenen et 
M. Fourny (Doc. 261 (2010-2011) – No 4).

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

68 membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, 
Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-
Bauchau, de Saint Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, 
Di Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupont, Dupriez, 
Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, 
Goffi net, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, 
Kapompolé, Kilic, Kubla, Langendries, Lebrun, Len-
zini, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mouyard, 
Neven, Noiret, Onkelinx, Pecriaux, Pirlot, Prévot, Reu-
ter, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, 
Simonis, Sonnet, Stoffels, Targnion, Tiberghien, Trotta, 
Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

En conséquence, l’amendement et le nouvel intitulé 
sont adoptés.

Nous allons voter sur l’ensemble de la propo-
sition de résolution amendée sur le fi nancement de 
« conseillers logement » au sein des communes, déposée 
par M. Jamar.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

68 membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, 
Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-
Bauchau, de Saint Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, 
Di Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupont, Dupriez, 
Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, 
Goffi net, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, 
Kapompolé, Kilic, Kubla, Langendries, Lebrun, Len-
zini, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mouyard, 
Neven, Noiret, Onkelinx, Pecriaux, Pirlot, Prévot, Reu-
ter, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, 

Simonis, Sonnet, Stoffels, Targnion, Tiberghien, Trotta, 
Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

En conséquence, la proposition de résolution amen-
dée est adoptée.

Il en sera donné connaissance au Gouvernement 
wallon.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET

DU 17 JUILLET 2008 RELATIF
À QUELQUES PERMIS POUR LESQUELS

IL EXISTE DES MOTIFS IMPÉRIEUX 
D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

(Doc. 303 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret modifi ant le décret du 17 juillet 
2008 relatif à quelques permis pour lesquels il existe des 
motifs impérieux d’intérêt général.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

16 membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Saint Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dupont, 
Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, 
Gadenne, Goffi net, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meerhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, 
Pecriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, 
Saudoyer, Senesael, Simonis, Sonnet, Stoffels, Targnion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Reuter, Wahl.

Quelqu’un souhaite-t-il motiver son abstention ?

En conséquence, le projet de décret est adopté.

Il sera soumis à la sanction du Gouvernement wal-
lon.



 68 P.W. - C.R.I. n° 9 (2010-2011) - mercredi 19 janvier 2011

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET

DU 17 JUILLET 2008 RELATIF
À QUELQUES PERMIS POUR LESQUELS

IL EXISTE DES MOTIFS IMPÉRIEUX 
D’INTÉRÊT GÉNÉRAL,

DÉPOSÉE PAR MM. BORSUS ET CONSORTS
(Doc. 271 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’article 
premier de la proposition de décret modifi ant le décret 
du 17 juillet 2008 relatif à quelques permis pour lesquels 
il existe des motifs impérieux d’intérêt général, déposée 
par MM. Borsus et Consorts.

Je vous rappelle que cette proposition de décret a fait 
l’objet d’un rejet en Commission de l’environnement, de 
l’aménagement du territoire et de la mobilité.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

16 membres répondent oui.

52 membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Reuter, Wahl.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Saint Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dupont, 
Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, 
Gadenne, Goffi net, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meerhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, 
Pecriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, 
Saudoyer, Senesael, Simonis, Sonnet, Stoffels, Targnion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

En conséquence, le rejet de l’article premier entraîne 
le rejet de l’ensemble de la proposition de décret.

PROJET DE DÉCRET
RATIFIANT LE PERMIS D’URBANISME 

DÉLIVRÉ LE 16 JUILLET 2010
PAR ARRÊTÉ DU FONCTIONNAIRE-DÉLÉGUÉ 
À LA SA INFRABEL POUR LA CONSTRUCTION 

D’UN BÂTIMENT DE VOYAGEURS
ET L’AMÉNAGEMENT DES ABORDS

DE LA GARE RER – LIGNE 124
À 1410 WATERLOO

(Doc. 304 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret ratifi ant le permis d’urba-
nisme délivré le 16 juillet 2010 par arrêté du fonction-
naire-délégué à la SA Infrabel pour la construction d’un 
bâtiment de voyageurs et l’aménagement des abords de 
la gare RER – ligne 124 à 1410 Waterloo.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

68 membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, 
Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-
Bauchau, de Saint Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, 
Di Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupont, Dupriez, 
Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, 
Goffi net, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, 
Kapompolé, Kilic, Kubla, Langendries, Lebrun, Len-
zini, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mouyard, 
Neven, Noiret, Onkelinx, Pecriaux, Pirlot, Prévot, Reu-
ter, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, 
Simonis, Sonnet, Stoffels, Targnion, Tiberghien, Trotta, 
Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté.

Il sera soumis à la sanction du Gouvernement wal-
lon.

La séance est levée.

Le parlement s’ajourne jusqu’à convocation ulté-
rieure.

– La séance est levée à 17 heures 58 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS Agence immobilière sociale

APE Aide à la promotion de l’emploi

APL Association des pouvoirs locaux

ASE Agence de stimulation économique

AWIPH Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées

Benelux Benelux Economic Union (Belgique, Nederland, Luxembourg)

BIT Bureau international du travail

CEFA Centre de l’éducation et de la formation en alternance

CEFO Carrefour emploi-formation

CRAT Commission régionale pour l’aménagement du territoire

CWATUPe Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie

CWEDD Conseil wallon de l’environnement pour le développement durable

DAR Décret des autorisations régionales

DEI Demandeur d’emploi inoccupé

DISP Dispositif d’insertion socioprofessionnelle

DPR Déclaration de politique régionale

EFT Entreprise de formation par le travail

Forem Offi ce communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

ICN Institut des Comptes nationaux

IFAPME Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises

IPP Impôts sur les personnes physiques

IRES Institut royal des études statistiques

IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique

MIRE Mission régionale pour l’emploi

MIREC Mission régionale de l’emploi de Charleroi

MMPP Personnes avec des problèmes de nature médicale, mentale, psychique et/ou psychiatrique

OCDE Organisation de coopération et de développement économique

OFA Opérateur de formation en alternance

OFFA Offi ce francophone de la formation en alternance

OISP Organisme d’insertion socioprofessionnelle

ONEM Offi ce national de l’emploi

ONSS Offi ce national de la sécurité sociale

PEREX Permanence d’exploitation des réseaux

PTP Programme de transition professionnelle

RER Réseau express régional

RTL Radio Télévision luxembourgeoise

SAS Société par actions simplifi ée
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SDER Schéma de développement de l’espace régional

SITURV Syndicat intercommunal des transports urbains de Valenciennes

SNCB Société nationale des chemins de fer belges

SPW Service public de Wallonie

SRWT Société régionale wallonne des transports

TGV Train à grande vitesse

TMC Taxe de mise en circulation

UVCW Union des villes et communes de Wallonie

VDAB Vlaams dienst voor arbeidsbemiddeling en beroepsleiding
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